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JUSTICE CIVILE. — Cour d'appel de Paris (1™ ch.) : 

Poursuite disciplinaire contre un notaire; manquements 

aux devoirs de la profession et voies de fait contre un 

c
]j

en
t. — Testament canccllé; révocation. — Cour 

d'appel d'Angers : Recherches de la maternité contre 

l'enfant. 

JOSTICK CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crimin.). 

Bulletin -. Conseil de guerre de la Nièvre; condamna-

tion à mort; non-recevabilité du pourvoi . — Questions 

au jury; complexité; coups et blessures ayant occasion-

né la mort. — Procès-verbal des débats; constatation 

des réponses de l'accusé. — Cour d'assises; président, 

pouvoir discrétionnaire, supplément d'instruction, in-

terrogatoire de l'accusé; avocat, défense; interligne 

non approuvée; jurés suppléants. — Cour d'assises de 

la Charente : Vols nombreux commis par une jeune 

fille de seize ans; trois accusés. — Tribunal correc-

tionnel de Paris (7° ch.) : Coalitions; ouvriers car-

rossiers; ouvriers menuisiers; ouvriers briquetiers; 

ouvriers mégissiers; coups; menaces de mort. — Con-

seil de guerre de la lO division militaire, séant à Mont-

pellier : Troubles de Bédarieux. 

D OMINATIONS JUDICIAIRES. 

CukOKiQOB. 

JUSTICE CIVILE 

COUPt D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. Aylies. 

Audience du 10 juin. 

POURSUITE DISCIPLINAIRE CONTRE UN NOTAIRE. — MANQUE-

MENTS AUX DEVOIRS DE LA PROFESSION ET VOIES DE FAIT 

CONTRE UN CLIENT. 

M. Meynard de Franc, avocat -général, présente, au 

soutien de l'appel de M. le procureur de la République 

près le Tribunal de première instance d'Epernay, appe-

lant d'un jugement de ce Tribunal du 9 février dernier, 

l'exposé de faits suivant : 

r M. Bonfait, nommé notaire à la résidence d'Avizo, en 1818, 

s est fait remarquer par sa rudesse envers ses clients, et s'est 

ainsi attiré les sévères avertissements de M. le procureur de 

la République près le Tribunal de première instance d'Eper-

nay. Le 15 mars 1851, un sieur Croix s'était présenté à son 

eiude pour payer le montant d'un mémoire de frais, dont il 

avait exig<5 lataxe; M. Bonfait s'oublia jusqu'à proférer des 

incriminations contre le magistrat taxateur et jusqu'à frapper 

le sieur Croix. Sur la plainte de ce dernier, M. Bonfait s'ex-

cusa et obtint le désistement du sieur Croix ; mais M. le pro-

cureur de la République rappela l'officier public aux conve-

nances de sa profession en l'invitant à plus de modération 
VWr l'avenir. 

Cependant, au mois d'août de la môme année, le fait se re 
"ouvela et donna lieu, avec d'autres faits caractéristiques du 

manquement
 aux

 devoirs de sa profession, aune citationdevant 
le

 tribunal d'Epernay. On reprochait à M. Bonfait d'avoir fait 

souscrire par un sieur Marchand, entrepreneur de maçonnerie 

S"» client, avec lequel il était en compte, et ce, en apparenc3, 
au nom de M. Heurpé, avoué du sieur Marchand, maison 

lî.. au profit de lui Bonfait, une obligation pour frais dont 
" bénéficiait en partie, obligation accompagnée do plusieurs 

garanties, notamment du transfert d'une créance que M. Bon-

w't avait en partie reçue ; on ajoutait qu'à une époque où les 

Wuses de cette obligation étaient éteintes, M. Boulait avait, 

sous le nom de Heurpé, et à l'insu de co dernier, formé sur 

Marchand une saisie -arrêt frustratoire, et qu'enfin il avait ré-

pondu aux réclamations de Marchand en le jetant à la porte 
Ue «on étude. 

Le Tribunal de première instance d'Epernay, témoins en -

endus, et après le réquisitoire de M. le procureur de la Ré-

publique, qui concluait à une suspension de fonctions pendant 

•ois mois, et la plaidoirie de M" Landrin pour M. Bonfait, a 
e
ndu le jugement suivant : 

«Le Tribunal, 

..." our le premier chef de la plainte; en ce qui touche l'o-
ption du 28 mars 1850 : 

«Attendu que des débats résulte la preuve quo cette obli-
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débiteurs de partie dos causes de l'obligation du 28 mars il 
résulte du compte rectifié par le Tribunal que les époux Mar-

chand étaient libérés et au-delà envers les bénéficiaires de 

l'acte du 28 mars, et encore envers Bonfait pour cuuses non 

comprises audit acte: qu'en effet ce compte doit s'établir 

ainsi : (Ici des détails qui fixent le crédit de Marchand àOSfr. 

76 cent, et celui de M. Boulait à 66 fr. 36 cent. ; d'où suit, au 
profit de Marchand, une balance de 21 fr. 40 cent.) 

« Que néanmoins ce résultat provenant de réductions opé-

rées par la taxe, non-seulement par suite de l'application du 

tarif, mais encore d'appréciations qui peuvent et souvent doi-

vent différer de celles du notaire instrtimentaire, ct encore du 

rétablissement au crédit dos époux Marchand do certains arti-

cles qui, par oubli, on doit l'admettre, ont été omis par Bon-

fait, dans son compte et ses explications, on ne peut dire que 

ce soit vexaloi renient ct dans l'intention de nuire que Bonfait 
a fait faire l'opposition du 27 août ; 

« En ce qui touche les violences : 

« Attendu que des débals il résulte que, le 28 août, Mar-

chand, averti de l'opposition formée la veille par Bonfait, sous 

le nom de Heurpé, s'est rendu dans lecabiuet de Bonfait; 

» Que Marchand ayant prétendu qu'il devait être libéré, et 

Bonfait ayant soutenu le contraire, une altercation fort ani-
mée s'est élevée entre eux ; 

« Que Bonfait ayant enjoint à Marchand de sortir, celui-ci 

aurait dit : « Je vois bien que vous voulez me subtiliser, » 

que, dans ce moment, Bonfait a saisi Marchand au corps pour 

'e jeter dehors, et qu'aussitôt il s'est engagé une lutte dans la-

quelle et Bonfait ct Marchand ont eu leurs vêtements plus ou 
moins déchirés; 

« Attendu que, si par les débals, la plainte portée par le, mi -

nistère public a singulièrement perdu du caractère de gravité 

qu'elle avait d'abord, les faits qui demeurent prouvés contre 

Bonfait constituent à eux seuls un manquement à ses devoirs 

qui appelle une répression devenue nécessaire; 

Par application des articles 11 et 13 de l'ordonnance du 4 
janvier 1843 et 53 de la loi du 25 ventôse an XI ; 

Suspend Bonfait de ses fonctions pendant huit jours et le 
condamne aux dépens. » 

M. l'avocat-général fait observer que celte peine n'est pas 

proportionnée aux faits blâmables établis contre M. Bonfait, 

et persiste dans les conclusions primitivement prises devant le 

Tribunal d'Epernay par M. le procureur de la République. 

Il s'agissait, diteo magistrat, d'un compte qui se balançait 

à peu près. M. Bonfait devait donc observer la plus grande 

circonspection dans la poursuite. Son premier tort avait été de 

faire souscrire à son client, dont il cessait ainsi d'être le con-

seil, et dont il devenait 'l'adversaire, une obligation de 655 

francs, au profit de M. Heurpé, à qui il n'était dû que 250 fr., 

le surplus devant être touché par M. Boutait; il avait accumu-

lé les garanties données par les débiteurs les époux Mar-

chand, solidarité, subrogation dans l'hypothèque légale, et fi-

nalement transport de créances sur lequel M. Bonfait a touché 
472 fr. 

Cependant M. Bonfait va plus loin, et forme, le 27 août 

1851, une saisie-arrêt sur Marchand, lorsque l'obligation n'é-

tait exigible que lel"' avril 1852, et lorsqu'ainsi que l'a éta-

bli le Tribunal, il était, non pas créancier, mais débiteur de 

Marchand, à qui cette saisie-arrôt a causé un grand préjudice 

par l'impossibilité où elle mettait ce petit entrepreneur de 

payer ses ouvriers. Aussi Marchand, voulant prouver à ceux-

ci son impuissance, s'était fait accompagner de l'un d'eux, 

lorsqu'il se présenta chez M. Bonfait. En supposant que dans 

cette entrevue, Marchand ait dit au notaire : « Vous voulez me 

subtiliser », il ne lui a pourtant pas dit « qu'il voulait le vo-

ler », et il ne l'accusait évidemment que d'erreur dans leurs 

comptes. En définitive, les violences sont venues de M. Bon-

fait, qui a saisi Marchand pour le jeter à la porte. 

M" Landrin, avocat de M. Bonfait : 

Le Tribunal d'Epernay est connu pour sa rigueur envers les 

officiers ministériels qui sont jugés par lui coupables de faits 

disciplinaires ; dans la circonstance, il a véritablement épuisé 

la pénalité qui pouvait être appliquée. Depuis 1848, M. Bon-

fait est notaire à Avize, et ne s'est attiré aucun reproche dans 

l'exercice de ses fonctions ; sa vie est modeste et digne. Toute-

fois il a mérité une réprimande ; notaire de campagne, en 

éontact perpétuel avec des hommes souvent grossiers, il n'a 

pas assez réfléchi que sa position participait de celle des ma-

gistrats, et, quoiqu'il eût constamment raison, il a eu, dans 

les deux circonstances signalées par la' poursuite, trop énergi-

quement raison; lui-même l'a senti, car aujourd'hui M. Bon-

fait n'est plus notaire. Dans la première de ces circonstances, 

M. Bonfait était traité de voleur chez lui, dans son étude, par 

le sieur Croix ; il était par ce dernier frappé au visage; il ren-
dit coup pour coup. 

Quant au sieur Marchand, c'était un entrepreneur de ma-

çonneries criblé de dettes ; il avait acheté une maison par ad-

judication; ainsi débiteur de frais dus à M. Heurpé, à M. Pa-

ris, avoué, d'avances envers M" Bonfait, qui avait payé comp-

tant les frais d'inhumation de la première femme du sieur Mar-

chand, celui-ci a souscrit l'obligation incriminée. Cen'estqu'a-

" "galion, que le paiement 

geait ces poursuites dans 
l'intérêt commun, uniquement parce qu'il était sur les lieux; 

aussi était-il l'objet d'incessantes injures de la part de Mar-

chand ; cependant, celui-ci ayant prétendu que la somme sai-

sie-arrêtéo lui serait nécessaire pour le paiement de ses ou-

vriers, M. Bonfait avait déclaré qu'il ne ferait pas obstacle à 

ce paiement; mais, Marchand était irrité à cause du recouvre-

ment de 472 francs fait par M" Bonfait par suite du transport 

de créance; il se permit contre M" Bonfait de grossières inju-

res; M" Bonfait.se borna à prier son clerc d'aller chercher la 

gendarmerie; la gendarmerie n'arriva point; sur une nou-

velle provocation de Marchand, qui osa dire que M" Bonfait 

« voulait le subtiliser, » celui-ci le repoussa, et c'est ainsi quo 

la lutte commença 

M. le président : Maître Landrin, la cause est entendue. 

Après délibéré, la Cour, adoptant les motifs des pre-
miers juges, confirme. 

TESTAMENT CANCELLÊ. — RÉVOCATION. 

La cancellalion du double, déposé à un tiers, d'un testament 

conservé en original par le testateur, mais portant la men-

tion, de sa main : « Testament nul, » ne prouve pas l'in-

tention de ce dernier de révoquer ce testament, surtout s'il 

existe une copie de ce testament restée intacte entre les 

mains d'un tiers, avec l'addition d'un codicille régulier. 

Les faits assez curieux de cette cause ont été ainsi 

M" Duvcrgier, avocat do la veuve de M. 
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 compte produit par Bonfait il pouvait ré-
<iu ul'éjjo.pic du 27 août, Marchand et femme restaient 

d'Ilochereau, 

Paris : 

M. et M- d'Ilochereau, en se mariant en 1809, se firent une 

donation réciproque universelle, en usufruit. Après treize ans 

d'une heureuse union, ils se firent, par actes sépares, le 22 

avril 1810, devant M" Dugueyt , notaire a Lyon, nnlegsum-

vcrsel réciproque de tous biens, sauf réduction en cas de sur 

venance d'enfants, ce qui ne s'est point réalisé. 

Par un autre testament, du 30 septembre 1811, M. d llo-

chereau u restre'.ntsa libéralité aux biens mobiliers, excep-

tant la nue-propriété, qu'il distribuait à ses neveux et petits 

neveux, de deux rentes 3 pour 100, montant ensemble à 15 

mille francs. Il lègue à Paul Hochereau, son neveu et filleul, la 

nue-propriété de ses propres immobiliers, l'usufruit apparte-
nant à M nic d'Ilochereau. Il termine ainsi : 

« Pour recueillir ma succession, je nomme ct institue pour 

mon héritière ou ma légataire universelle ma femmo, à la-

quelle je veux et entends que tous les biens mobiliers et im-

mobiliers que je laisserai, sans aucune autre exception que 

celles stipulées dans le présent testament, arrivent ct appar-

tiennent dès l'instant de mon décès aux charges expri-
mées. 

« Je veux que, sous aucun prétexte, ma femmo n'éprouve 

de la part de qui quo ce puisse être, aucune difficulté, aucun 

empêchement, ni obstacle- quelconque, dans sa libre posses-

sion et jouissance, déclarant déchus do tous droits et avanta-

ges stipulés en leur faveur celui ou ceux qui réclameraient 

après mon décès, soit l'apposition des scellés, soit l'inventai-

re, soit la remise des titres, qui prendraient inscription 

sur sa maison, mettraient opposition au paiement de ses reve-
nus, etc. 

« Telle est ma libre et dernière disposition. 

« Je révoque tous autres testaments. 

« Fait à Paris, le 30 septembre 1844. 

« D'IIOCHEREAU. » 

Ce testament fut fait en trois exemplaires, qualifiés par le 

testateur lui-même, d'original, double et copie. L'un fut dé-

posé chez M" Châtelain, notaire; c'était le double. L'autre fut 

conservé par M. d'Ilochereau dans son secrétaire : c'était l'o-

riginal. Le troisième fut remis à M. Cambrai, employé dans 

les bureaux de M. d'Ilochereau : c'était la copie. De ces trois 

exemplaires, deux seulement se sont retrouvés après le décès 

de M. d'Ilochereau ; ce sont celui qui avait été conservé dans 

son secrétaire et celui qui avait été remis à M. Cambrai. 

L'exemplaire dont le dépôt avait été confié à M' Châtelain a été 
retiré par M. d'Ilochereau de son vivant, et anéanti. 

Sur celui qui avait été gardé par lui, on lit en tête et écrits 

de sa main, ces deux mots : « testament nul »; suit la signa-

ture d'Ilochereau. A la fin du testament les mots suivants : 

« le trente septembre mil huit cent quaranU- quatre, trois 

mots sont rayés bons, » sont raturés ; la signature « d'Iloche-

reau » l'est également. L'enveloppe de ce testament contenait 

une suscription écrite par M. d'IIocheroau, qui est ainsi con-

çue : « Testament, point d'apposition do scellés, point d'in-

ventaire, point de partage ou liquidation de communauté. 

Un double a été déposé le 30 octobre 184-1, chez M
1
 Châtelain, 

notaire, à Paris, rue Croix-des-Petits-Cliamps, 32. » 

Quant au testament remis à M. Cambrai, il était aussi placé 

sous une enveloppe ; sur cette enveloppe M. d'Ilochereau avait 

écrit do sa main : « Copie du testament de M. d'Ilochereau, 

directeur de l'Enregistrement et des Domaines à Lyon; l'origi-

nal est déposé dans son secrétaire, un double est déposé chez 

M" Châtelain, notaire à Paris, en 1841. Aussitôt après le décès 

de M. d'Ilochereau, ce paquet sera remis à M" Cliquot, notaire 
à Pontoise, exécuteur testamentaire. » 

Enfin, à la suite du testament dont M. Cambrai se trouvait 

détenteur au moment de la mort, on lit de nouvelles disposi-

tions intitulées codicille, et par lesquelles M. d'Ilochereau. dis-

tribue à quatre de ses nièces une pension viagère de 1 ,000 fr. 
pour chacune. 

Les choses sont restées dans cet état jusqu'en 1848. 

A cette époque, M. d'Hochereau a encore une fois changé de 

volonté, ou plutôt M. et M"" d'Ilochereau, d'accord, ont pensé 

qu'il était plus convenable, plus conforme aux sentiments d'af-

fectionqui les unissaient, derevenir aux dispositions récipro-

ques de 1819. En conséquence, ils ont l'un et l'autre consigné 

leurs intentions formelles dans des actes écrits, datés et signés 

par eux. Le premier, émané de M. d'Ilochereau, à la date du 8 
février 1848, est ainsi conçu : 

« Je soussigné, Chrétien -Charles-Bazilo d'Ilochereau, décla-

re que moi et ma femme, Marie-Amélie Brisseau, alors demeu-

rant à Lyon, où j'étais directeur des Domaines, avons par deux 

actes séparés, passés devant M
c
 Dugueyt, notaire à Lyon, place 

du Gouvernement, n°5, fait chacun notre testament en l'année 

1819, et je crois au mois d'avril et le 17 dudit mois (autant 
qu'il m'en souvient). 

« Si je meurs avant ma femme, elle devra donc s'adresser à 

Lyon, soit au successeur de M. Dugueyt, soit à lui-même, 

pour se faire délivrer l'expédition de mon testament, par le-

quel je l'ai instituée mon héritière et légataire universelle. 
« Fait à Paris, le 8 février 1848. 

« Signé D' HOCHEREAU. » 

Cette déclaration a été trouvée sons les scellés, après le dé-
cès de M. d'Hochereau. 

Le second acte est du surlendemain 10 février. La rédac-

tion est différente, et quelques-unes de ces différences ont 

une certaine importance. D'abord, il était placé sous enveloppe 

avec cette suscription : « A M"" Hochereau, née Marie-Amé-

lie Brisseau, en sa maison, rue des Petits-Augustins, 24, à 
Paris. » 

Le texte do l'acte est ainsi conçu : 

« Je soussigné, Chrétien-Charles-Bazile d'Hochereau, dé-

clare que moi et ma femme, demoiselle Marie-Améle Brisseau, 

alors demeurant à Lyon, où j'étais directeur de l'Enregistre-

ment ct dos Domaines, nous avons chacun fait notre testament 

par un acte séparé en 1819, je crois, et au mois d'avril, de-

vant M
e
 Dugueyt, notaire à Lyon, place du Gouvernement, 

n° S. 

Si je meurs avant ma femme, elle devra s'adresser, soit à 
M" Duguoyt, soit à son successeur, pour so faire délivrer l'ex-

pédition de mon testament, par lequel je l'ai instituée mon 
héritière et légataire universelle. 

« Mon contrat do mariage a été passé le 9 novembre 1806, 

devant M' Chapellier, notaire à Paris, auquel M" Chapellier, 
son fils, a succédé. 

« La présente déclaration faite à Paris, rue des Petits-Au 
gustins, 24, le 10 février 1848. 

« Signé D' HOCHEREAU. » 

La déclaration de M
mc

 d'Ilochereau était faite dans les mê 
mes termes. 

Le désir de M. d'Hochereau d'assurer à sa veuve le bénéfice 

de son testament de 1819 était tel, qu'il ne se contenta pas de 

la double déclaration qu'il avait faite; il écrivit à la date du 9 

ctdti 12 février, à son ami M. Degeorge, à Lyon, pour lui de-

mander une expédition du testament passé devant le notaire 

Dugueyt. M. Degeorge s'empressa de répondre à la demande 

de M. d'Hochereau, il envoya uue expédition, qui s'est retrou 
vée après le décès. 

On a également retrouvé une autre expédition sous envelop 

pe, avec cette suscription : Expédition du testament de M 

d'Hochereau, directeur de l'enregistrement à Lyon, reçu pai 

M* Dugueyt, notaire à Lyon, le 22 avril 1819 (n°s 400 êt 407 
du Répertoire.) 

Enfin sur cette expédition elle-même, on voit écrit de la 

main de M. d'Hochereau ; « Le présent testament est valable 
et prononce l'annulation de tous autres. 

« Paris, le 30 novembre 1847. 
M. d'Hochereau, atteint depuis longtemps d'une grave nia 

ladio, est mort le 17 mars 1819, après avoir été constaunnen 

I objet des soins les plus éclairés et de la plus tendre sollicitud 
de la part de M'" d'Hochereau. 

A peine avait-il fermé les yeux, que ses neveux ont main 

leste hautement l'intention de réclamer l'exécution des dispos 

lions laites à leur profit par le testament du 38 septembr 

1844. 

De son côté, M
mc

 d'Hochereau, convaincue que le testament 

de 1819 était le seul qui contînt les dernières volontés de son 

mari, a demandé à être envoyée en possession, en exéuetion de 
ce testament. 

Le Tribunal a apprécié ces prétentions opposées, et il a sta-
tué, le 15 mai 1851, dans les termes suivants : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1035 du Code civil, les 

testaments ne peuvent être révoqués que par un testament 

postérieur ou par acte devant notaire, portant déclaration du 
changement de volonté ; 

« Attendu qu'on ne produit dans la cause aucun acte no-

tarié portant révocation du testament ct codicille de 1811 et 
1840; 

» Que celte révocation ne résulte pas davantage du testa-
ment ; 

« Qu'il est impossible, en effet, d'attribuer un tel caractère 

à la cancellalion du double du testament de 1844, non plus 

qu'à la déclaration du 10 février 1818 ; qu'on ne voit pas mê-

me exprimée clairement dans ce dernier acte l'intention, soit 

de révoquer les testament et codicille dont il s'agit, soit de 

faire revivre le testament de 1819, d'où il résulte que la veuve 

d'Hochereau ne peut invoquer en résumé que des vraisem-

blances ou des présomptions évidemment impuissantes à faire 
la preuve du changement de volonté du testateur ; par ces mo-

tifs, dit et ordonne que le testament du 30 septembre et le 

codicille du 19 avril 1846, seront exécutés selon leur forme et 
teneur. » 

Madame d'Ilochereau a interjeté appel de cejugement. 

M" Duvergier établit, en principe, que la concellation est un 

modo légal de révocation d'un testament, que les Tribunaux 

ont un pouvoir discrétionnaire pour reconnaître s'il a été dans 

l'intention du testateur, auteur de cette cancellalion, d'anéan-
tir son testament. 

Et, en fait, l'avocat démontre que la pensée de l'annulation 

des testaments de 1844 et 1846 pour revenir à celui de 1819 

résulte de toutes les circonstances de la cause, et notamment : 

1° de la mention mise par le testateur lui-même sur l'un des 

doubles, en ces termes, testament nul, avec radiation de la 

date et de la signature ; 2° de la lettre par laquelle il récla-

mait de M. Dugueyt l'expédition du testament de 1819 ; 3° de 

la déclaration expresse faite par lui-même portant que ses 

dernières volontés étaient contenues dans ce dernier testa-
ment. 

M" Duvergier rappelle que M. d'Ilochereau aimait à procé-

der plutôt par voie de révision ou de modification que par 

acte nouveau. C'est ainsi qu'il avait préparé la lettre de faire 

part do son décès, en se servant d'une ancienne formule de ce 

genre qui avait servi pour annoncer la mort de sa mère. 

iVinsi a-t-il procédé pour ses divers testaments. Mais la rela-

tion définitive qu'il a exprimée au testament très valable de 

1819, ne laisse désormais de force qu'à ce seul acte. 

Après la plaidoirie de M' Mathieu pour M""
-
 Flamand, 

héritière de M. d'Hochereau, et conformément aux con-

clusions do M. Meynard de Franc, avocat-général, 

La Cour, 

« Considérant que, si sur les trois exemplaires du testament 

do d'Hochereau, du 30 septembre 1844, l'un d'eux, retiré des 

mains de Châtelain, notaire, a disparu, et un autre resté en la 

possession du testateur a été détruit en tant que testament 

par la rature opérée par le testateur lui-même des date et 

nature, le troisième, déposé entre les mains d'un ami du 

testateur, avec lequel celui-ci vivait familièrement, est demeuré 
'ntact ; 

« Qu'il eu résulte la présomption que le testateur n'a point 

cessé do vouloir conserver à ce testament tous ses effets; que 

cette présomption est d'autant plus grave que ce dernier 

exemplaire du testament est le seul des trois où le testateur, 

par voie de codicille valable en la forme, ait, le 19 avril 

1846, ajouté des dispositions nouvelles, témoignant ainsi que 

cet acte était désormais l'expression suprême et définitive de 

toutes ses volontés, et, à ce titre, devait seul être maintenu; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges; 
« Confirme. » 

COUR D'APPEL D'ANGERS. 

Présidence de M. Desmazièrcs, premier président. 

Audience solennelle des 19 et 21 mai. 

RECHERCHE DE LA MATERNITE CONTRE L'ENFANT. 

Le droit de recherche de la maternité appartient-il exclusi-

vement à l'enfant? — Lorsque celui-ci a un acte de nais~ 

sance d'enfant naturel d'une personne imaginaire, et ne 

réclame pas un autre état que celui qui lui est conféré par 

cet acte, des héritiers peuvent-ils prendre l'initiative et 

rechercher contre lui sa maternité véritable, pour le dés-

avouer ensuite comme enfant adultérin? (Non.) 

La Gazette des Tribunaux, dans son numéro du 31 

octobre dernier, a rendu compte des premières phases de 

cette affaire devant le Tribunal du Mans. Aussi nous con-

tentons-nous do rappeler brièvement les faits de la 
cause. 

M. Jean-Charlcs-IIippolyle D..., propriétaire dans Je 

département de la Sarlhe, est né à Paris, le 13 mai 1828; 

son acte de naissance porte qu'il est fils de Louise D..., 

rentière, âgée de quarante ans, née à Rouen, et accouchée 

rue de l'Echiquier, n" 8, au domicile du médecin qui a 

présenté l'enfant à la mairie. 

M. D... a toujours été connu sous co nomet a agi con-

formément à son acte do naissance. 

En 1851, une dame P.. . l'ayant institué son légataire uni-

versel, les frère et sœur de la dame P... attaquèrent ce tes-

tament pour cause de captation et produisirent des pièces 

d^où aurait pu résulter la preuve quo D... était le fils adul-

térin de la dame P.... La production de ces pièces amena 

l'intervention au procès d'une autre partie, la dame M.... 

Cette dame, agissun^comnie héritière du sieur Jacques-

Claude P..-, son père, époux prédécédé ct séparé de corps 

de la dame P..., fit notifier au légataire universel, le 
sieur D... : 

« Que c'était à tort que celui-ci avait été inscrit sur les re-

gistres do l'état civil du 3' arrondissement de Paris sous la 

nom de D... comme fils do Louise D..., rentière à Rouen ; 

« Qu'il était le fils, ainsi que des documents irrécusables 

l'auraient révélé à la dame M..., de dame Aglaé-bouise-Scho-

lastique B... delaV..., lors épouse de M. Jacques Claude P... 

frère de la requérante ; qu'en conséquence elle entendait dé-

savouer, comme elle désavoue par ces présentes, le sieur D... 
comme enfant issu du mariage de sieur et dame P... » 

Par exploit du 3 mais dernier, la dame P... lit assumer 

lo sieur D... devant lo Tribunal civil du Mans: 

«Pour dire qu'il sera déclaré lils adultérin do î/tT P...- qu'on 

conséquence, il ne pourrait à l'avenir, pour quelque cause et 

sous quoique prétexte que co soit, prendre ta qualité de fils 

légitime de M. l'...;voir donner acte, au surplus, do cequ'ello 
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entendait le désavouer formellement comme fils de ML P...; 
voir déclarer recevable et fondé lo désaveu par elle signifié. » 

Cette assignation resta sans réponse de la part du sieur 

P..., et, à la date du 13 mai 1851, un jugement par dé-

fautautorisa la dame à faire 'la preuve des faits par 

elle articulés pour arriver à prouyet* la maternité adulté-

rine du sieur I)..., èt ensuite à lé désavouer. (Voir la Ga-

zette des Tribunamf'àw 31 octobre 1851.) 

Sur l'opposition du sieur 1)..., et après plusieurs inci-

dents de procédure, le tribunal du Mans, persistant dans 

sa première jurisprudence, rendit, à la date du 4 février 

1852, un jugement par lequel le Tribunal : 

« Déclarela dameM..., héritière do Jacques-Claude P..., re-
cevable dans son action contre D..., et ordonne qu'il sera 
plaidé au fond à l'audience du 17 février. » 

C'est de ce jugement que le sieur D... a interjeté appel. 

Il se présente à l'audience, assisté de M r Ségris, avocat. 

Son avoué, M e Bardet, lit des conclusions motivées clans 

lesquelles le sieur D..., se fondant sur ce qu'il n'a jamais 

prétendu être le fils de M. ou de M n,e P..., qu'il est tou-

jours resté étranger à la famille de l'un et de l'autre; qu'il 

entend vivre, comme parle passé, en conformité de son 

acte de naissance ; que l'action de la dame M... contre lui 

tendrait à une recherche de maternité adultérine prohibée 

par la loi, demande la réformation du jugement du Tribu-

nal du Mans. 

M' Belon avoué de la dame M... a conclu à ce que cette 

dame fût déclaré recevable dans son action tant du chef 

du sieur P... dont elle est héritière, et ce aux termes des 

art. 313, 317 du Code Napoléon, que de son propre chef 

aux termes de l'art. 323 du même Code. 

M" Rerlhaut du barreau de Caeu était chargé par la dame 

M... de développer ces conclusions. 

Après deux audiences qu'ont remplies des plaidoiries re-

marquables à divers titres par la science, l'habileté des 

deux jurisconsultes éprouvés auxquels la discussion de 

cette grave affaire était confiée, M. d'Aiguy, avocat-géné-

ral, a conclu à la confirmation du jugement. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Parties ouïes à l'audience d'avant-hier et à celle de ce 
jour, ct M. l'avocat-général entendu dans ses conclusions aus-
si à l'audience de ce jour, etc. 

« La Cour : 
« Attendu qu'il ne s'agit nullement, dans la cause, d'une ac-

lion en désaveu : elle n'y parait que comme une éventualité 
dont l'action actuelle tend à préparer les voies; 

« Que l'appelant n'a point d'acte de naissance qui le déclare 
fils de la femme P.. ; qu'il est, au contraire, inscrit sous les 
noms do Joan-Charles-Hippolyte, né, le 13 mai 1828, de dame 
Louise D..., rentière , âgée de quarante ans, demeurant à 
Rouen ; 

« Que c'est sous ces noms qu'il a exercé tous ses droits de 
citoyen français, et rempli les obligations qui en dérivent; sa-
tisfait à la conscription et obtenu son diplôme de bache-
lier ; 

« Qu'il n'a jamais tenté de se rattacher à la famille P.,., ni 
de se créer une possession d'état opposée à son acte de nais-

sance ; 
« Que c'est l'intimée qui intente contre lui une action en re-

cherche de maternité, puisqu'elle conclut à ce qu'il soit dé-
claré fils de dame P.... femme mariée, et enfant adultérin 
de celle-ci; 

« Qu'il est très douteux que la recherche de la maternité 
soit ouverte à d'autres qu'à l'enfant qui réclame sa mère; mais 
que ce qui ne l'est point, c'est qu'une maternité adultérine 
ne peut jamais être recherchée par l'enfant lui-même, ni à 
plus forte raison, contre lui, par des collatéraux ; 

« Attendu que les conclusions additionnelles de l'intimée, 
relatives à des lettres lues en tout ou partie à l'audience, ne 
demandent rien autre chose que la confirmation du juge-
ment ; qu'ainsi il n'y a lieu que de les laisser aux qua-
lités ; 

« Par ces motifs : 
« La Cour met au néant le jugement dont est appel; sta-

tuant à nouveau, déclare l'intimée purement et simplement 
non recevable en son action; la condamne aux dépens de pre-
mière instance et d'appel ; 

« Ordonne la restitution de l'amende consignée. » 

toutefois l'absence de l'avocat chargé de la défense serait une 
cause de nullité si elle provenait du fait du président ou du 
ministère public. (Art. 294, 311, 363 du Code d'instruction 

criminelle ) 
Une interligne, ou rature, ou omission, non approuvée, ne 

constitue point une nullité quand le sens de la réponse du 

jury est parfaitement clair et à l'abri do toute espèce do doute. 
On arrêt qui ordonne l'adjonction de jurés supplémentaires 

est purement d'ordre et de service, de telle sorte qu'il a pu 
être rendu, même en audience publique, en l'absence de l'ac-
cusé. 

Rejet du pourvoi formé par le sieur Sicard, dit de Jarente, 
contre un arrêt de la Cour d'assises de la Seine, en date du 15 
mai dernier, qui l'a condamné à la peine dos travaux forcés 
à perpétuité pour assassinai sur la personne de sa femme. 
(Happorteur, M. le conseiller do Glos ; avocat général, M. Bay-
nal, conclusions conformes; plaidant, M e Henri Nouguier, avo-
cat.) 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois: 
1° De Victoire- Catherine Pasquier, femme Charpentier, con-

damnée par la Cour d'assises de Seine-et-Marne à un an d'em-
prisonnement pour vol ; — 2° D'André-Gcrmain Chauvel 
(Seine-et-Marne), cinq ans d'emprisonnement, complicité de 
banqueroute frauduleuse ; — 3° De Joseph Nicolas (Finistère), 
travaux forcés à perpétuité, vol qualifié; — 4° De Françoise 
Prévost, femme Régnier (Cote-d'Or), travaux forcés à perpé-
tuité, viols ; — 5° De Pierre-Fortuné Campion (Seine-Infé-
rieure), six ans de travaux forcés, tentative de vol qualifié ; — 
6° De Joseph-Antoine Colombier (Puy-de-Dôme), huit ans de ré-
clusion, faux en écriture privée ; — 7° De Jean-Baptiste Joly 
et Jean-Baptiste Sollier (Nièvre), vingt ans de travaux loreés, 
vols qualifiés ; — 8° De Louis-Florimond Goudmanl (Aisne), 
travaux forcés à perpétuité, incendies; — 9° D'Olivier Eleouet 
(Finistère), travaux forcés à perpétuité, viol ; — 10° De Jac-
ques Moutard et Julien-Nicolas Poulain (Loir-et-Cher), tra-
vaux forcés à perpétuité, fausse monnaie. 

COUR D'ASSISES DE LA CHARENTE 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Védrines, conseiller à la Cour 

d'appel de Bordeaux. 

Audience du 28 mai. 

VOLS NOMBREUX COMMIS PAR UNE JEUNE FILLE DE SEIZE ANS. 

— TROIS ACCUSÉS. 

Marie Mounier, dite Clément, est une jeune fille de seize 

ans à peine : sa figure, qui est celle d'une enfant, est loin 

d'annoncer cependant cette naïveté, celte candeur, apa-

nage ordinaire de son âge : on se demande, en la regar-

que celle-ci les avait dérobés ; mais elle n'a pu ignorer que Ma-
rie Mounier, qui ne gagnait que des gages de 40 fr. par an-
née, n'était pas en position d'acheter tous ces objets. Elle les 
a donc recèles sciemment pour aider Marie Mounier à dissi-
muler les vols dont elle se rendait coupable. 

Enfin, Marie Mounier a révélé à la justice qu'elle avait été 
poussée à commettre les vols qui lui sont reprochés, à l'égard 
des époux Blanchard et du sieur Delaurière, par les excita-
tions tle la nommée Catherine Marrot, femme Meunier. Elle a 
fait connaître que la femnle Meunier avait reçu en dépôt clic/ 
elle, CTgtrrdo pendant plusieurs jorrrs-, l'argent volé à M. Lau-
rière. C'est elle encore qui aurait fabriqué et adapté autour 

du corps de Marie Mounier l'espèce de ceinture qui renfermait 

cet argent. 
La femme Meunier a nié énergiquement cette complicité. 

Mais l'information a confirmé les dires do Marie Mounier, en 
établissant qu'elle avait des relations journalièresavec la femme 

Meunier, et que plus d'une fois celle-ci l'a conduite chez dos 
marchands pour lui faire des cadeaux d'objets de toilette. 

En conséquence, Marie Mounier, Isabelle Arnaud, femme 
Lacuve, et Catherine Macret, femme Meunier, sont accusées ; 
savoir : Marie Mounier, d'avoir : 

1° En 1848, étant âgée de moins de seize ans, à Angoulê-
me, soustrait frauduleusement divers objets de toilette et de 
lingerie au préjudice des époux Védier-Magnant, ayee la cir-
constance qu'au moment où elle avait commis ce vol, elle était 
la domestique à gages des époux Védier-Magnant ; 

2° En 1851, étant âgée de moins de seize ans, à Angoulême, 
soustrait frauduleusement une somme de 225 fr., au préjudice 
des époux Blanchard, avec la circonstance qu'au moment où 
elle a commis ce vol, elle était la domestique à gages des 
époux Blanchard ; 

3° Au mois de janvier 1852, étant âgée de plus de se ize ans, 
à Angoulême, soustrait frauduleusement une somme d'environ 
1,400 fr.au préjudice du sieur Pasquetile-Laurière^ avec les 
circonstances aggravantes do nuit et de maison habitée ; 

Isabelle Arnaud, femme Laouve, d'avoir recélé sciemment 
tout ou partie des objets volés, au préjudice des époux Vey-
dier-Meynaud, par Marie Mounier, et de s'être ainsi rendue 
complicedu crime decelle-ci ; 

Catherine Marnet, femme Meunier, de s'être rendue compli-
ce dos vols commis par Marie Mounier au préjudicedes époux 
Blanchard, et au préjudice du sieur de Laurière, en provo-
quant par dons, menaces, machinations ou artifices coupables, 
Marie Mounier à les commettre, ou en lui donnant des instruc-
tioas pour les commettre; de s'être, en outre, rendue complice 
du vol commis par Marie Mounier au préjudice du sieur do 
Laurière, en recélant sciemment la somme volée. 

Après l'appel des témoins et leur retraite dans la salle 

qui leur est réservée, M. le président procède à l'interro-

gatoire des trois accusées. 

par les suggessions perfides de la lem
me

 Mounier 
quelles elle n a pas été libre de résister ' quelle 

M" i 

son acquittement 
M" de Juglart, défenseur de la femme Lacuv*. ri 

-nuittement. e > aem 

aux-

ande 

M' Décescand présente à son tour la défense do r 
fine Meunier, et démontre que la complicité de coll • 

llisamment établie par les déclarai;,?' ? 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 10 juin. 

CONSEIL DE GUERRE DE LA NIÈVRE. — CONDAMNATION A MORT. — 

NON—RECEVABILITÉ DU POURVOI. 

Dans son audience d'aujourd'hui, la Cour, conformément à 
sa jurisprudence constante résultant de l'arrêt après partage, 
rendu le 23 avril 1852, a déclaré Germain Cirasse non receva-
ble dans son pourvoi contre la décision du Conseil de guerre de 
la 19e division militaire, à Clamecy, qui l'a condamné à la 
peine de mort, le 8 mai 1852, pour assassinat, pillage et ex-

citation à la guerre civile. 
Aucun moyen, soit d'incompétence, soit d'excès de pouvoir, 

n'avait été relevé contre la décision attaquée ; le pourvoi a donc 
dû être déclaré non recevable, conformément à l'art. 77 de la 

loi du 27 ventôse an VIII. 
M. de Glos, conseiller rapporteur; M. Raynal, avocat-gé-

néral , conclusions conformes ; plaidant M* Dareste, avocat 

d'office. 

QUESTIONS AU JURY. — COMPLEXITÉ. COUPS ET BLESSURES 

AVANT OCCASIONNÉ LA MOUT. 
L 

La circonstance que les coups portés « ont occasionné la 
mort sans intention de la donner, » étant une circonstance 
aggravante du fait de coups et blessures, doit, à peine de 
nullité, faire l'objet d'une question distincte et séparée. 

Cassation, sur le pourvoi de Victor Desbarres, d'un arrêt de 
la Cour d'assises do la Charente-Inférieure, du 8 mai 1852, 
qui l'a condamné à cinq ans d'emprisonnement pour coups et 
blessures ayant occasionné la mort sans intention de la 

donner. 
M. Moreau, conseiller-rapporteur; M. Raynal, avocat-gé-

néral. 

PROCÈS-VERBAL DES DÉBATS. — CONSTATATION DES RÉPONSES 

DE L'ACCUSÉ. 

Aux termes de l'art. 372 du Code d'instruction criminelle, 
le procès-verbal des débats ne devant constater aucune réponse 
des accusés, il y a lieu d'annuler la procédure dans laquelle 
le procès-ve'rbal des débats constate que l'accusé « a persisté 

dans ses rétractations. » 
ÇgCassalion, sur le pourvoi de Jeanne Dedebant femme Duclos, 
contre un arrêt de la Cour d'assises de la Charente-Inférieure, 
du 11 mai 1852, qui l'a condamnée à vingt ans de travaux for-

cés pour meurtre sur son enfant. 
M. Moreau, conseiller-rapporteur; M. Raynal, avocat-gé-

néral. 

COUR D'ASSISES. — PRÉSIDENT, POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE, SUP-

PLÉMENT D'INSTRUCTION, INTERROGATION DE L'ACCUSÉ. — AVO-

CAT, DÉFbNSE. — INTERLIGNE NON APPROUVÉE. — JURÉS SUP-

PLÉANTS. 

Quand le président de la Cour d'assises, usant de son pou-
voir discrétionnaire, ordonne un supplément d'instruction, la 
loi ne l'oblige pas, à peine de nullité, à procéder à un nouvel 
interrogatoire de l'accusé, lorsqu'il a déjà subi un premier 
interrogatoire avant ce supplément d'instruction. (Art. 303, 
306, 293 et suivants du Code d'instruction criminelle.) 

L'avocat étant présent à l'ouverture des débals, sa présence 
est présumée pendant tout lo cours de l'audience et notam-
ment lors des réquisitoires du ministère public pour l'applica-
tion de la peine; la loi au surplus n'oblige le président qu à 
interpeller l'accusé sur ce qu'il aurait à dire à cet égard, et si, 
en outre, il interpelle un avocat présent au barreau, le prési-
dent ajoute une garantie de plus à celle que la loi accorde ; 

dant, comment tant d'audace, tant de précocité ont pu 

présider à la perpétration des vols nombrenx qui lui sont 

reprochés et qu elle ne peut dénier aujourd'hui. Quoique 

ses yeux soient parfaitement secs, elle promène fréquem-

ment sur sa figure un mouchoir qui n'est pas moins sec 

que ses yeux ; elle semble, du reste, assez indifférente à 
sa position. 

A sa droite est assise une de ces vieilles mendiantes, 

vrais types de la Bohême, et dont le visage est hideux à 

voir : c'est Isabelle Arnaud, femme Lacuve, grand'mère 

de l'accusée principale. Une légère distance la sépare do 

Catherine Marrot, femme Meunier, dont la mise somptueu-

se présente un contraste sensible avec les haillons de la 

femme Lacuve. Sa coiffe évasée à son sommet est chargée 

de dentelles; une longue chaîne d'or entoure son cou et 

retombe sur un châle de couleur qui vient se croiser sur 

sa poitrine; son regard effronté est celui d'une femme 

dont la moralité n'a plus rien à souffrir. Elle est âgée de 

quarante-trois ans. 

Un public nombreux se précipite dans la salle aussitôt 

l'arrivée des accusées sur leur banc. 

Cette affaire excite à un haut degré l'intérêt de l'audi-

toire, tant en raison des circonstances bizarres qui ont 

amené la découverte des vols que par la position de la 

femme Meunier et le rôle qu'elle semble avoir joué. Si 

l'on en croit les rapports du commissaire de police, en ef-

fet, il en résulterait que cette femme, qui habite Angou-

lême, et dont la famille jouit de l'estime générale, attire-

rait chez elle des jeunes filles qu'elle exciterait ensuite à 

la débauche. Suivant le récit de Marie Clément, la femme 

Meunier l'aurait d'abord attirée chez elle par des cadeaux 

pour la perdre, et plus tard elle l'aurait déterminée à voler 

les maîtres chez lesquels elle servait. 

Les débats de cette affaire ont été fort longs : commen-

cés à midi, l'arrêt n'a été rendu qu'à minuit. Malgré cela, 

l'intérêt de l'auditoire ne s'est pas démenti un seul instant, 

et malgré l'heure avancée de la nuit, la salle a toujours 
été complètement pleine. 

M. le greffier donne lecture de l'acte d'accusation qui 
est ainsi conçu : 

Le 29 janvier dernier, le sieur Pasquetile-Laurière, proprié-
taire à Angoulême, s'aperçut qu'on lui avait soustrait dans 
son secrétaire une somme de 1,410 francs, partie en or et par-
tie en argent. Il fit part de ce vol au sieur Blanchard, dans la 
maison duquel il habite. Celui-ci ayant conçu quelques soup-
çons contre Marie Mounier, sa domestique, interrogea cette 
fille; mais Marie Mounier nia obstinément. 

Quelques jours auparavant, elle avait apporté à la dame 
Blanchard, sa maîtresse, un billet de banque de 200 francs 
enfermé dans un porte-monnaie, en disant qu'elle avait par 
hasard trouvé cette valeur dans la rue. 

La dame Blanchard retint le billet et fit publier cette dé-
couverte, à son de trompe, dans la ville d*Angoulême; mais 
personne ne s'était présenté pour réclamer l'effet perdu. 

Cependant, la dame Blanchard remarqua quo sa domestique 
se livrait à des dépenses bien au-dessus de celles que pouvait 
lui permettre la modicité de ses gages. Plainte fut portée au 
commissaire de police qui, s'étant rendu dans la maison, in 
terrogea de nouveau Marie Mounier. 

Celle-ci persista à nier qu'elle fût l'auteur du vol commis 
au préjudice de M. de Laurière. Mais le commissaire de police, 
s'étant aperçu qu'elle avait quelque chose d'assez volumineux, 
caché sous ses vêtements, la fouilla complètement en présence 
de la dame Blanchard. On trouva autour du corps de Marie 
Mounier deux bas ajustés l'un à l'autre et retenus avec des la 
cets, qui contenaient une somme de 1,293 francs, en or et en 
argent. 

L'inculpée se vit ainsi contrainte d'avouer qu'elle avaitsous-
trait cette somme dans le secrétaire de M. de Laurière un soir 
pendant qu'il était au spectacle. Il paraît que M. de Laurière 
avait oublié de retirer la clé de la serrure de son secrétaire, de 
sorte que le vol avait pu être exécuté sans effraction. 

Marie Mounier avoua en même temps avoir pris sur la che-
minée des époux Blanchard le billet de 200 francs qu'elle avait 
remis à la dame Blanchard comme l'ayant trouvé dans la rue. 
Elle reconnut déplus avoir soustrait dans lo secrétaire des 
époux Blanchard, un jour qu'il était resté ouvert, une somme 
de 25 fr., dont elle s'était serv e pour payer les dépenses qui 
avaient éveillé l'attention de la dame Blanchard. 

Une perquisition fut faite au domicile d'Isabelle Arnaud, 
femme Lacuve, grand'mère de Marie Mounier. Elle amena la 
découverte de plusieurs objets de toilette et de lingerie, tels 
que robes, tabliers, mouchoirs, et de quelques petits bijoux, 
tels que boucles d'oreille et croix on or. La. plupart do ces ob-
jets ont été reconnus par la dame Védier-Magnant comme lui 
ayant été soustraits, en 1851, pendant que Marie Mounier était 
à son service. Ce vol fut avoué par Marie Mounier, qui était 
âgée de moins de seize ans au moment où elle l'a commis. 

On trouva aussi chez la femme Lacuve une somme de 95 fr. 
parmi des chiffons, et 25 fr. dans un autro endroit. La fem-
me Lacuve, qui vit à peu près exclusivement des produits de 
l'aumôme, ne put fournir sur la possession de cet argent que 
des explications peu satisfaisantes ; il est probable qu'il lui 
avait été remis par sa petite fille et provenait du vol commis 
chez M. de Laurière. Mais il a été impossible d'avoir à cet 
égard aucun renseignement certain. 

Quant aux autres objets, lesquels avalent été soustraits au 
préjudice de la dame Vivier, la femme Lacuve nia les avoir 
reçus de sa petite lille. Marie Mounier a eu la connaissance 

"e par les déclaraiio^de i! 
uyees sur aucun autre 8 

nation. 

peut êfl 'C Sllll 

lille Marie, qui ne sont appuyées sur aucun utreV ■ 

mage, pour attirer sur sa tête une condamnation 

Après un résumé clair et rapide de M. le préside 

tirés se retirent dans la salle de leurs délibération" i'
e

? 
ls reviennent une heure après avec un verdict qui rf' 

:e l'acquittement de la femme Lacuve et de la femm
 r
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nier. Quant à la fille Marie Mounier, ils déclarent qu' il 

agi sans discernement dans les deux premiers vols ■ * 

sont reprochés, et la condament sur le troisième vT ' U ' 
admettant toutefois en sa faveur des circonstances ^ 
nuantes. at'^ 

En conséquence, la fille Mario Mounier est condam 
à trois ans do prison seulement. 

La foule se retire en silence. 
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Présidence de M. Pasquier. 

Audience du 10 juin. 

COALITIONS. — OUVRIERS CARROSSIERS. —■ OUVRIERS 

OUVRIERS MÉGISSIERS" 
SIERS. — OUVRIERS BRIQUETIERS. 

— COUPS. — MENACES DE MORT. 

Nous avons, dans notre numéro d'hier, rendu com 

de la première audience consacrée à cette affaire. ' 

Aujourd'hui un assez grand nombre do maîtres carr 

siers ont été entendus ; nous donnons la déposition °d~ 

quelques-uns d'entr'eux seulement, les faits dont dépose t 

tous ces témeins étant à peu près les mêmes. 

M. Herler, carrossier, rue de Ponthieu : J'étais chez m 
confrère Bender, quand j'appris la coalition; en rentrant ol 
moi, on me remit une lettre non signée qu'on faisait circul 
dans les ateliers ; cette lettre avait pour but une diminut 
de travail et une augmentation de salaire. Je rendis cette 1 M° 

tre à Huberty, qui me l'avait remise ; cet ouvrier était cl 
moi depuis peu de temps ; il a fait grève comme les autres* 
Ce sont les serruriers et les ferreurs qui ont déserté les aie" 

mais j'ai su qu'on les menaçait 

Marie Mounier persiste dans les déclarations qu'elle 

faites au procureur de la République; elle se reconnaît 

l'auteur des vols qui lui sont reprochés; mais elle prétend 

qu'elle a été poussée à commettre les deux derniers, qui 

ont eu lieu dans la maison des époux Blanchard, par les 

conseils de la femme Meunier, chez laquelle elle se ren-

dait toutes les fois qu'elle allait chercher de l'eau à la fon-

taine. 

Elle affirme que la femme Meunier lui aurait fait plu-

sieurs cadeaux, tels que des boucles d'oreilles en or, des 

bracelets en velours, et différents autres objets de toilette : 

ce serait encore la femme Meunier qui aurait enfermé 

l'argent volé à M. de Laurière dans trois bas, et qui lui 

en aurait fait une ceinture autour du corps. Son récit, qui 

est plus long, est fait avec l'accent de la franchise, etsem 

ble produire une certaine impression sur l'esprit de MM. 

les jurés. 

La femme Lacuve nie avec beaucoup d'assurance avoir 

jamais eu connaissance des vols commis par sa petite 

fille ; et si des objets provenant de vols ont été trouvés à 

son domicile, elle en ignorait complètement l'existence 

e une grande finesse dans la manière dont elle 

répond aux questions qui lut sont faites par M. le prési-

dent. Une question inattendue vient elle à lui être faite, 

elle se prétend sourde, se la fait répéter, et pendant ce 

temps prépare sa réponse. 

Quant à la femme Meunier, elle oppose et elle a toujours 

opposé, du reste, les dénégations les plus formelles et les 

plus absolues à ce qu'elle appelle la fable inventée par la 

fille Clément pour la perdre au profit de sa grand'mère ; 

c'est à peine si elle veut reconnaître que la fille Clément 

est allée chez elle quelquefois, et elle soutient avec beau-

coup d'assurance qu'elle ne lui a jamais fait de cadeaux; 

elle avoue pourtant être allée acheter les boucles d'oreilles 

et les bracelets en velours ; mais elle affirme qu'elle les a 

payés avec l'argent que lui donnait la fille Clément. 

L'interrogatoire terminé, on passe à l'audition des té-

moins. 

M. Pasquetile-Laurière dépose qu'il occupe, dans la 

maison des époux Blanchard, un appartement au premier 

étage, que le 29 janvier il s'aperçut qu'une somme de 

1,400 francs, partie en or, partie en argent, lui avait été 
volée dans son secrétaire. 

U porta plainte immédiatement. Le commissaire de po-

lice se rendit sur les lieux, questionna l'accusée Marie; 

mais celle-ci répondit avec beaucoup d'assurance qu'elle 

n'était point l'auteur du vol. 

Le 15 février, le commissaire de police, sur l'invitation 

du sieur Blanchard, fit une nouvelle perquisition, et, eti 

fouillant la fille Marie, il s'aperçut qu'un corps étranger 

était placé sur son ventre; il la fit déshabiller, et ce fut 

alors seulement que l'accusée reconnut m'avoir volé. Au 

moment où on découvrit l'argent cherché sur elle, elle s'é-

cria : « N'accusez personne, je suis seule coupable ! » 

Mme Blanchard dépose des mêmes faits ; elle raconte 

que, s'apercevant des dépenses exagérées que faisait sa 

domestique, dépenses qui n'étaient pas en rapport avec 

les gages qu'elle lui donnait, elle lui fit des observations 

assez vives à ce sujet ; elle lui prouva clairement que, 

pendant le temps qu'elle était restée chez elle, elle n'avait 

pas pas reçu plus de 45 francs et qu'elle en avait dépensé 
près de 100. 

Pressée de questions, l'accusée fut obligée d'avouer 

qu'elle avait soustrait au préjudice des époux Blanchard 

un objet de 200 francs placés sur une cheminée, soustrac-

tion dont ces derniers ne s'étaient pas aperçus, plus une 

somme de 25 fr. Ce fut cet aveu qui amena* la découverte 

des 1,400 fr. volés au préjudice du sieur Delaurière. 

Le. témoin est obligé de s'arrêter plusieurs fois pendant 

le cours de sa déposition, qui est fort longue, U est en 

proie à une vive émotion, et obligé de s'asseoir tant est 

fort le tremblement nerveux qui s'empare de tout son 
corps. 

Les autres témoins n'apprennent rien de nouveau aux 

débats, et ne peuvent que faiblement établir la complicité 
des deux autres accusés. 

Le commissaire de police, qui n'avait pas été cité, est 

entendu en vertu du pouvoir discrétionnaire de M. le pré-

sident. Il dépose de faits relatifs.à la moralité de la femme 

Meunier : il lui est arrivé fréquemment des plaintes de la 

part des voisins de cette dernière. Une jeune fille qu'il 

indique aurait habité pendant quelques mois chez la fem-

me Meunier, et serait actuellement à l'hôpital; mais il n'est 

n'est pas à sa connaissance que personne se soit jamais 
plaint de sa probité, 

M. Tesnière, substitut, soutient avec force l'accusation 

dirigée contre ces trois femmes et cherche à établir la 

complicité do la lemme Lacuve et de la femme Meunier. 

M
1
 Broqutsso présente la défense de Marie Mounier, 

1 accusée principale ; il prétend quo les deux premiers 

yo s avoués par elle ont été commis sans discernement 

(elle n avait pas encore 16 ans lors de ces deux vols), et 

que, quant au vol de 1,400 fr., elle s'est laissée entraîner 

tiers; les selliers sont restés ; 
au dehors. 

D. N'avez-vous pas déjà été forcé do céder à certaines exi-
gences de vos ouvriers ? — R. Quinze jours avant, les menui-

siers m'avaient présenté un nouveau tarif, auquel j'avais ad-
héré, l'augmentation que l'on demandait étant peu 
tante. 

impor-

D. A quelle cause attribuez-vous toute cette coalition? — R 
J'attribue tout le mal aux auteurs de la lettre, car avant tout 
allait bien dans mes ateliers. 

D. Pouvoz-vous nous donner des renseignements sur Morel? 
— R. Morel est signalé comme l'auteur principal de la coali-
tion ; il est président de la société fraternelle, et est signalé 
comme imbu d'idées socialistes très avancées. Morel a tra-
vaillé vingt-quatre ans chez moi ; en février 1 848, il en est sorti 
rêvant, je crois, des fonctions politiques. 

D. Ne s'est-il pas porté candidat à la représentatisn natio-
nale? — R. Je crois que oui ; il a été prud'homme ; je ne puis 
certifier qu'il ait été l'instigateur de l'affaire. 

M. Keller, carrossier : Le 7 avril, on me fit remettre par 
mon apprenti la lettre qui nous imposait des conditions-
comme cette lettre n'était pas signée, je dis qu'elle ne méritait 
aucune réponse. Sur ce, ma? ouvriers me quittèrent et mes 
ateliers restèrent déserts. J'ai vu d'abord dans cette coalition 
un but politique, la mise à exécution des doctrines de Louis 
Blanc ; plus tard, j'ai modifié mon opinion à cet égard et j'ai 
pensé qu'il y avait là une simple prétention d'intérêts. 

M. le président : Quelle est votre opinion sur la société à la 
tête de laquelle est Morel ? — R. Je crois que cette société rêve 
l'application des doctrines de Louis Blanc; elle a la prétention 
de fixer les salaires sous peine d'interdit, et de ne fairead-
mettre dans les ateliers que de ses membres. 

D. Quel rôle aurait, suivant vous, joué Morel dans la coali-
tion ? —■ R. Je le tiens pour le moteur de cette coalition ; ins-
truit, ayant la parole facile, il exerce une influence énorme 
sur les ouvriers. A l'époque de la grève, Morel, qui ne venait 
jamais dans ce quartier, ne quitta plus l'allée des Veuves, où 
se trouve la maison d'un sieur François, maison mal famée, 
dans laquelle se tiennent de mauvaises réunions. C'est nous 
qui, de concert avec le syndicat, avons provoqué l'interven-
tion de l'autorité pour arriver à un arrangement. 

M. Bouillon, carrossier : Le témoin ayant refusé de répon-
dre à la lettre, a vu déserter ses ateliers ; il y a vu passer plu-
sieurs fois Morel dans l'allée des Veuves, où il ne venait pas 
d'habitude. Le témoin le considère comme un des principaux 

chefs de la coalitioïi, et sait qu'il exerce une très grande in-
fluence sur les ouvriers. 

M. Desouches, carrossier : Comme les précédents témoins, 
celui-ci ayant refusé d'adhérer aux prétentions de la lettre, ses 
ouvriers ont déserté ses ateliers; un seul était resté; des me-
naces lui furent faites; il ne revint plus; Moreau, l'un des au-
teurs de ces menaces, dit le témoin, m'a présenté une note 
contenant une série de prix, et m'a dit que si je ne les adop-
tais pas, je pourrais m'en repentir; cet homme avait été en-
traîné lui-même par Combes; ayant fait des observations à ce-
lui-ci, il me dit que j'exploitais les ouvriers; je lui répondis 
qne le travail était réglé suivant les commandes. Il me répli-
qua qu'il ne craiguait pas la prison, qu'il serait martyr de 1» 
liberté, qu'il connaissait M. Bruzelin, etc.; qu'il tenait un 
garni et n'avait pas besoin de travailler. Cet homme a des 
opinions socialistes très exaltées; il est membre de la société 

présidée par Morel. 
J'ai entendu dire que cette société prononçait des interdic-

tions, et que son président Morel exerce une très grande in-
fluence sur les ouvriers. Pendant la durée de Longchamps, on 
l'a vu dans l'allée des Veuves prendre part à des conciliabu-
les ; nous sommes persuadés que la grève a été imposée par t* 
société dite Fraternelle. 

François Vendredi, ouvrier carrossier. Le témoin n'ayant 
pas voulu faire grève, Moreau l'a menacé de coups et d'inter-
diction. Il a quitté son atelier sous l'empire de la crainte et y 
est rentré après l'arrestation de Moreau. 

M. Victor Morel, carrossier. Ce témoin a, comme les autres 

patrons, été abandonné par ses ouvriers ; il signale ce tait, 
qu'autrefois les ouvriers venaient lui demander de l'ouvrage, 
tandis que maintenant c'est lui qui est obligé d'aller les cher-

cher. Il attribue ce changement à la société Fraternelle. 
D'autres maîtres carrossiers sont entendus, et ne dépose"» 

d'aucun fait nouveau. 
Divers ouvriers sont ensuite entendus ; ils ont été ou mena-

cés ou frappés pour n'avoir pas voulu ' quitter leurs atetie 
pour s'associer à la coalition. 

On passe à l'interrogatoire des prévenus. 

Baudet est signalé comme un des auteurs de la
 lett
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lui attribue la réponse : « La guerre ! » faite à M. le chef <>e 

police municipale; enfin, il passe pour un ardent démago? ^ 
et sa chambre est tapissée de portraits d'hommes coudai» 

par la Ilauto-Cour. . ^is 
U avoue avoir coopéré à la rédaction de la lettre qui .

f 
écrite par Duvivier, de l'avis de ses camarades, et en 

distribué quatre exemplaires.
 B p

sî 
Il dit ne pas faire partie de la société fraternelle et « r^ 

connaître Morel ; il prétend n'avoir émis aucune opinion ^ 
le sein de la réunion à la préfecture, et nie avoir tenn le r 

pos qu'on lui impute. , puis 
Duvivier avoue avoir rédigé le brouillon de la '

el
.^' eti' 

chacun a donné son avis, on a fait quelques rectificatio i 

a écrit la lettre. ,
 nro

pos 
Morel . J'ai quitté M. Ilcrler en 1848, à la suite «
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auxquels la violence du caractère de M. Herler ne
 m
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tait pas. de répondre; c'est, du reste, grâce à ses \>rov 

je n'ai pu retrouver d'ouvrage ailleurs. levais de* 
M. le président : Mais de quoi viviez-vousî — R» *.

 a
 „i'» 

économies ; j'ai de plus fait un petit héritage: wu 

fait vivre. , jt, 0U»> 
v D. Vous êtes président de la société fraternelle" — 
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P'pVous avez été prud'homme? — R. Oui, trois ans et 

demi-
 ôtes s

ignnlé comme le chef de la coalition? — R. 

is complètement étranger, je ne l'ai comme que lors 
,y

- Me était déclarée; on m'a vu dans l'AUée-des-Veuvcs, cela 
q

> rien d'étonnant, j'y ai un neveu et deux camarades; on 
11
V de mes opinions ; mon Dieu ! je me suis occupé d'écono-
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' politique, j'ai suivi les cours de M. Wolowski, de M. Mi-
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alier; je ne vois rien là de bien démagogique; je ne 
uis jamais mêlé à des mouvements politiques. 

me
p.

S
Vous vous étiez déjà mêlé à la grève de 1849? — R. p

as 
i..,' qu'à celle-ci. 

P
 M i« président : Pas plus, mais autant. 

Les explications des autres prévenus offrent peu d'intérêt ; 

lies sont à peu près toutes les mêmes ; ils ont fait grève parce e
 'ils

 on
t imité leurs camarades. 
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ieurs d'entre eux reconnaissent avoir coopéré à la ré-
daction de la lettre. 

M. l'avocat de la République Marie soutient la préven-

tion à l'égard de ceux des prévenus dont la participation à 

i
a
 coalition a été établie ; il demande une répression sé-

vère pour les meneurs de cette coalition, l'indulgence du 

Tribunal pour les prévenus reconnus pour être de bons et 

honnêtes ouvriers qui n'ont cédé qu'à l'entraînement, et 

enfin l'aequittement de plusieurs contre lesquels il n'y a 
pas de preuves suffisantes. 
V

' il" Rodrigues, Hacquin, Boinvilliers fils, Lebas, Pigeon, 

Germain et Noirot présentent la défense des prévenus. 

Le Tribunal a condamné Baudet à six mois de prison, 

Moreau et Joseph Esnard à quatre mois, Pauluset Combes 

à trois mois, Pernin, Duvivier et Maillard à deux mois, 

Stiazel et Huberti à un mois, Grivet, Carriol, Charles Es-

nard et Goudalliez à quinze jours, Guérain et Manin à huit 

jours de la même peine, et a renvoyé de la plainte La-
hastre, Ladmiral, Chinard, Bellier et Morel. 

CONSEIL DE GUERRE DE LA 10" DIV. MILITAIRE 

SÉANT A MONTPELLIER. 

Présidence de M. le colonel Dumont. 

Audience du 8 juin. 

TROUBLES DE BÉDARIEUX. 

La pluie diluvienne qui n'a cessé de tomber depuis hier 

soir, n'a éloigné que les curieux des places réservées, car 

l'enceinte destinée au public renferme à peu près le même 
nombre de personnes. 

L'instituteur Barnier n'est pas encore arrivé à Montpel-

lier. L'état de santé de Jean Mical inspire de sérieuses in-

quiétudes. Les membres de sa famille ne quittent pas le 
chevet de son lit. 

une quinzaine de jours. 
gel y. J'ai su depuis qu'il se nommait Ver-

Le témoin Fabre, dont la veuve Bruguière a parlé hier et 
qni tenait, disait-elle, de M

IIe
 Rose Mical des détails sur la 

mort de Léotard, est introduit le premier. Contrairement à la 
déclaration de M"'

0
 Bruguière, Fabre dit qu'il ne peut rien ré-

véler de nouveau à la justice. 

M. le président : Prenez garde, témoin, le Conseil vous don-
ne le temps de la réflexion, et si vous ne dites pas la vérité, il 
sera obligé de sévir contre vous. 

Vous n'ignorez pas les peines édictées par la loi, relative-
ment aux faux témoignages. Vous savez qu'il y a contre les 
faux témoins la peine des travaux forcés. 

Le témoin : Je le sais, monsieur le président ; cependant je 
ne puis déclarer que ce que je Jsais. 

La confrontation de Fabre et de M
m

* Bruguière est faite 
Les deux témoins persistent dans leur première déclaration. 

Madeleine Fournês , sage-femme : J'ai vu Carrière, le ser-
rurier, monter la garde le 4 décembre, avant la prise de la 
gendarmerie. Mon mari et moi, nous avons vu passer Bonifa-
ce armé d'un fusil. 

Louis Gtély, menuisier : Je me trouvais devant la maison 
Mical lorsque le gendarme Flacon en sortait. Jean-de-Rose 
(contumax) lui donnait le bras. 

D. Vous n'avez reconnu que Jean-de-Rose? — R. Oui, mon-
sieur. Il y avait des individus de Faugères, notamment un de 
mes amis. 

D. Je vous fais mon compliment sur cette connaissance. (On 
rit.) 

Et vous n'avez reconnu personne de Bédarieux, excepté 
Jean-de-Rose? — R. Non, monsieur le président. 

Honorine Roqueplan : Boniface est venu chez nous pour de 
mander un ganivet (couteau-poignard). Il disait : « Le peuple 
est maître, la mairie est à nous. » Je sais qu'il a pris un fusil 
chez Azaïs. 

Rose Vidal, ouvrière. Elle a vu Galzy armé, et portant une 
ceinture rouge en sautoir. 

M" Cadilhac : Le témoin n'aurait-il pas entendu dire par 
quelqu'un : Cette nuit j'ai bien fait mon homme? — R. En 
effet, Cazals, dit le Caboussul (grosse tête), est venu à passer, 
et il a dit : J'ai bien fait mon homme cette nuit. 

Jeanne Aristoine, femme de chambre de la directrice des 
postes. Ce témoin est coiffé d'un madras jaune comme les gri-
settes de Bordeaux : Galzy s'est présenté avec quelques autres 
au bureau de la poste pour demander les dépêches. Il est en-
tre dans le bureau malgré moi, en me posant un poing sur la 
poitrine et en me repoussant vivement ; mais il ne m'a pas fait 
de mal.

 r r 

D. Galzy ne vous a-t-il pas menacée depuis? — R. Dans les 
premiers temps que nous étions ici, je vis passer les accusés 
dans la cour. J'étais avec M

me
 Lamm. Galzy me fit des grima-

is, et puis il cracha. 

L accusé : Je n'ai insulté personne, il est impossible que 
J aie désigné mademoiselle à un de mes camarades, en lui di-
sant: « En voilà une qui déposera contre moi. » 

rierre Marcely, employé au bureau de la poste, reproduit la 
oeposition précédente. 

Joseph Bourrel, facteur à la poste. Ce témoin est relatif à 
wutqm concerne les dépêches. 

• "ons avez été à la mairie apporter des dépêches. Qui 
avez-vous reconnu? — R. J'y ai vu Bonnafous , Jean-de-Rose. 
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Vergely : Je n'ai jamais porté de blouse. 

Après quelques instants de suspension , l'audition des té-moins est reprise. 

Jean Revêt, boulanger : Des bandes d'insurgés sont venues 
me (aire lever pour me demander des fagots. J'en donnai en-
viron deux cents. Tousseher, dit Patrie, était dans les ban-des. 

L'accusé Patrie : Ce témoin n'a -t-il rien contre moi? On a 
donne dans le temps un charivari à sa fille, et il a cru que j'y 

Le témoin : Patrie s'est vanté le lendemain, au café Cauvi 
de m avoir fait lever malgré moi. 

Le fils du précédent témoin dépose des mêmes faits. 

Victor Caux, cordier : Le 4, on me dit que j'étais deman-
de a la mairie, je m 'y rendis, et Bonnal me dit : « Je veux le 
nommer membre de la commission. » Je répondis : « Nomme 
moi de tout ce que tu voudras, du moment que tu fais un ap-
pel à mon dévoûment. » 

M. Théron me dit ensuite qu 'il serait à propos que je lusse 
une proclamation qu'il venait de rédiger. D'abord je refusai; 
mais je fus obligé d'accepter. 

D. Combien do fois l'avez-vous publiée, cette proclamation? 
— R. Douze ou quinze fois; j'avais une escorte de quinze ou 
vingt hommes, parmi lesquels étaient Denis, André et Bar-
thez, armés. 

D. Vous avez eu bien tort de vous charger de cette mission; 
c'était reconnaître l'autorité insurrectionnelle. 

M. Dubain, commissaire du Gouvernement : Quelle raison 
avait-on de choisir plutôt vous qu'un autre? — R. On 
prétendait que je lisais mieux que les autres. (Le témoin à 
une voix de soprano.) 

Jean Pages, fileur, témoin détenu : J'étais malade 'pendant 
les événements, et je n'y ai pris aucune part ; comme j'avais 
besoin de suer, je me rendis à la gendarmerie pour pomper au 
feu, et dès que j'eus un peu sué, je retournai à la maison pour 
me coucher. 

D. Etes-vous resté longtemps à la gendarmerie? — R. Sept 
à huit minutes. Je vis Delpech qui disait : « Il ne faut toucher 
à rien ; si M'

1
" Lamm réclame une chaîne en or, vous direz que 

«'est moi qui l 'ai. » 

Antoine Sèguier, boulanger, détenu : Je suis de Faugères, 
et je me rendis à Bédarieux comme les autres. 

D. Qui vous a fait marcher? — R. Le chef de Faugères. J'é-
tais décurion; mais j'allais à Bédarieux pour donner ma dé-
mission. (Hilarité.) 

Le témoin déclare n'avoir rien vu, rien entendu. 

M. le président : Allons, encore un qui ne veut pas parler! 
Mais vous, que fites-vous à Bédarieux avec vos camarades ? — 
R. Nous allâmes dans un café pour déjeuner, et puis nous par-
tîmes pour Faugères. 

D. Vous ne vouliez pas vous embarquer sans biscuit? (Le 
témoin a l'air peu disposé à souffrir la faim.) 

M. Valette, greffier : On a mis sur la liste des témoins le 
nom de Bonnal, mais l'assignation n'est pas arrivée à temps 
Bonnal était parti pour l'Afrique. 

dissement de ce nom (Nord), M. Alexandre-Eugène-Joseph 
Capon, licencié en droit, notaire, en remplacement de M. 
Leroy, démissionnaire; 

Suppléant du juge de paix du canton de F'ontaine, arrondis-
sement de Belfort (Haut-Rhin), M. Horace Jannesson, en rem-
placement de M. Thouvenin, qui a été nommé juge de paix de 
ce canton ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Brie-Comte-Robert, 
arrondissement de Melun (Seine-et-Marne), M. Louis-Claude 
Doyen, en remplacement de M. Bernardin, qui a été nommé 
juge de paix de ce canton. 

Par autre décret en date du même jour, sont nommés : 

M. Bossu-Picat, juge au tribunal de première instance d'Al-
ger, est chargé des fonctions de l'instruction au même siège, 
en remplacement de M. Bonhomme de Lajaumont, qui a été 
nommé président du tribunal de Bone. 

Sont institués : 

Président du Tribunal de commerce de Tulle (Corrèze), M. 
Chéri Vergnes. 

Juges au même siège : MM. Hippolyte Barry, Alexis Drap-
peau; — Jacques Lagier, Louis-Félix Vidal, pour un an. 

Suppléants au même siège • MM. Léonard Feix, Martin Vi-
gne;—Louis Duval, Matthieu Borie, pour un an. 

Président du Tribunal de commerce de Laval (Mayenne) : M. 
Quéruau-Lamerie père. 

Juges au même siège : MM. Paul Tirouffet, Noël Turpin; — 
Chamaret, Louis Piednoir, pour un an. 

Suppléants au même siège : MM. Mimard, Emile Jamois ; 
— Frédéric Piquet, Emmanuel Paumard, pour un an. 

Président du Tribunal de commerce de Riom (Puy-de-
Dôme), M. Michel Besseyre aîné. 

Juges au même siège : MM. Tardit-Tallon; — Messages, de 
Palisseaux, pour un an. 

Suppléants au même siège :MM. Lamothe ; — Jouvet, pour 
un an. 

Président du Tribunal de commerce de Clermont-Ferrand 
(Puy-de-Dome), M. Renoux-Dupuy. 

Juges au même siège : MM. Léon Blanc, Coste-Quiquaudon; 
— Deshaires-Domergue, Vigier-Maymat, pour un an. 

Suppléants au même siège : MM. Auguste Bonnabaud, Fé-
lix Albert; — Pradier-Roux et Chalmeton, pour un an. 

Président du Tribunal de commerce d'Ambert (Puy-de-Dô-
me): M. Dupuy-Imberdis. 

Juges au même siège : MM. Léon Vimal ; — André Lhéri-
tier, pour un an. 

Suppléant au même siège : M. Féchet aîné. 

Président du Tribunal de commerce de Billon (Puy-de-Dô-
me) : M. Chambige-Goutay. 

Juges au même siège : MM. Trunelle Ravaisse ; — Vachier-
Gaudel et Noilat-Chevalier, pour un an. 

Suppléants au même siège : MM. Deval ; — Fournet, pour 
un an. 

volés se composaient de seize billets de banque de 700 fr., 

coupe de billets qui n'existe pas. 

Cette femme, qui dit être originaire de Marseille, a été 
mise en état d'arrestation. 

est malheureux que cette assignation 

( On sait que Bonnal s'installa à la mairie de Béda-
rieux.) 

M. te président : Il 
soit arrivée trop tard. 

M. Valette donne lecture de l'interrogatoire de Bonnal. 
Cette lecture ne révèle rien de nouveau. 

L'audience est levée à onze heures, et remise à demain 
sept heures. 

ELECTIONS DIT TRIBUNAL DE COMMERCE DE 
LA SEINE. 

L'assemblée des notables commerçants de la Seine a 

continué aujourd'hui les opérations électorales et nommé 

juges pour deux ans MM. Denière fils, Lebel et Audiffred. 

Juges pour un an, MM. Grimoult, Lucy-Sédillot, Da-
villiers, Marquet, Compagnon. 

Juges suppléants pour deux ans, MM. Forget, Girard, 
Thouret, Berlhier, Lévy, Dobelin, Houette, Ravaut. 

U reste à élire huit juges suppléants pour un an. Les 

candidats sont: MM. Langlois, Delachaussée, Hennecart, 

Fossin, Boudaille, L. Roy, Salmon, Lambert. 

Les opérations commenceront- à neuf heures et seront 
terminées vers midi. 

CHRONIQUE 
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NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret du prince-président de la République, en 
date du 9 juin, sont nommés : 

Juge de paix du canton de Donjon, arrondissement de Cus-
set (Allier), M. Nicolas Parrot, ancien notaire, en remplace-
ment de M. d'Olivier, qui a été uommé juge au Tribunal de 
première instance de Moulins ; 

Juge de paix du canton de Varennes, arrondissement de 
Cussot (Allier), M. Jacques-Victor Bonneton, receveur de l'en-
registrement et des domaines, en remplacement de M. Chous 
sy, démissionnaire ; 

Juge de paix du 1
er

 arrondissement de Bordeaux (Gironde), 
M. Louis-Augustin Douaud, en remplacement de M. Cavailhon 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite 

Juge de paix du canton de Domène, arrondissement de Gre 
noble (Isère), M. Berlioz, juge d'instruction au Tribunal de 
première instance d'Embrun, en remplacement de M. Gautier 
décédé ; 

Juge de paix du canton de Contres, arrondissement de Blois 
(Loir-et-Cher), M. Hippolyte-Claude-Charles Suilliot, ancien 
notaire, en remplacement de M. Richard, démissionnaire; 

Juge de paix du canton de Saint-Bonnet-le-Château, arron 
dissement de Montbrison (Loire), M. Blanc, suppléant actuel, 
licencié en droit, en remplacement de M. Desmales , démis 
sionnaire ; 

Juge de paix du canton de Clefmont, arrondissement de 
Chaumont (Haute-Marne), M. Pierre-Edmond Noyer, avocat, en 
remplacement de M. Joly-Lahérard, qui a été nommé juge de 
paix du canton de Château-Salins; 

Suppléant du juge de paix du canton d'Ebreuil, arrondis-
sement de Gannat (Allier), M.Antoine-Sire-Jules Boivin, maire 
de Vicq , en remplacement de M. Secrétain, démission-
naire ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Rosans, arrondis-
sement de Gap (Hautes-Alpes), M. Jean Hours-Perrotin de 
Bellegarde, conseiller municipal, en remplacement de 
Gresse, décédé; 

Suppléant du juge de paix du canton de Lusigny, arrondis 
sèment de Troyes (Aube), M.Nicolas-Prosper Gervais, notaire, 
ancien conseiller municipal, en remplacement de M. Thomas, 
qui a été nommé juge de paix de ce canton ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Ramerupt, arron-
dissement d'Arcis-sur-Aube (Aube), M, Paulin-Marin Venard, 
notaire, en remplacement de M. Grenet; 

Suppléants du juge de paix du canton de Saint-Sever, ar-
rondissement de Vire (Calvados), M. Sosthène Tardif de Pé 
tiville, ancien membre du conseil d'arrondissement, conseiller 
municipal, en remplacement de M.Eudes, décédé, et M. Jean 
Baptiste Enguehard, maire de Landelles, en remplacement de 
M. Le Héricey ; 

Suppléant du juge de paix du canton d'Argentat, arrondis-
sement de Tulle (Corrèze), M, Jacques-Henry-Julien Morély, 
conseiller municipal, en remplacement de M. Vachal; 

Suppléant du juge de paix du canton de Châteaudun, arron 
dissement de ce nom (Eure-et-Loir), M.Brossier, suppléantdu 
juge de paix de Cloyes, ancien notaire, en remplacement de 
M. Gorteau, décédé ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Servian, arrondis 
sèment de Béziers (Hérault), M. Charles Cabanes, en rempla-
cement de M. Carou, qui a été nommé juge de paix du canton 
de Bédarieux ; 

Suppléant du juge de paix du canton de la Côte Saint-An 
dré, arrondissement de Vienne (Isère), M. Claude-Camille Mu 
rys, ancien suppléant, notaire, en remplacement de M. Hum-
bert, démissionnaire; 

Suppléant du juge de paix du canton sud de Vienne, arron-
dissement de co nom (Isère), M. Jean-Pierre Joliot, avocat, en 
remplacement de M. Brillier 
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Suppléant du juge de paix du canton de Saint-Germain-du-
Teil, arrondissement de Marvejols (Lozère), M. Jean-Aiitoine-
Amédée Reversât, maire, en remplacement de M. Navecb, qui 
a été nommé juge de paix de ce canton ; 

Suppléant du juge do paix du canton de Nogent-le-Roi, ar-
rondissement de Chaumont (Haute-Marne), M. Jean-Louis-
Couvreux-Wichard, maire, en remplacement de M. Legrand, 
démissionnaire ; 

Suppléantdu juge de paix du canton de Void, arrondissement 
de Saint-Mihiel (Meuse), M. Victor-Antoine Moutillard, no-
taire, en remplacement de M. Thiébaud, démissionnaire; 

Suppléant du juge de paix du cantonnord de Douai, arron-

pour deux renvois faits à la Cour d'appel par la Cour de 

cassation. Au nombre de ces dernières causes est celle de 

M. Demiannay contre les syndics delà faillite de leur père, 

laquelle présente, en droit et en fait, des développements 
fort étendus et d'un haut intérêt. 

— Je suis un ancien brave de l'invincible armée fran-

çaise, dit Eugène Bastet, prévenu de mendicité, et si l'on 

m'avait rendu justice, c'est moi qui ferais la charité aux 

autres sous l'ornement de l'uniforme des invalides. 

M. le président : Si vous aviez des droits à entrer àl'hô 

tel des Invalides il fallait les faire valoir, et ne pas com 

mettre un délit pour lequel vous avez déjà été condamné 
un grand nombre de fois 

Bastet : Si j'avais reçu de la nature la faveur de l'élo-

quence je vous ferais verser des larmes amères sur les dé 

tails circonstanciés de mon existence tant civile que mi-

litaire ; mais la mémoire n'y est plus, et je craindrais de 
m'entortiller dans les nuages de... 

M. le substitut '■ Vous ne niez pas avoir mendié? 

Bastet : Si j'avais reçu de la nature la faveur de l'élo-
quence... 

M. le président : Répondez par oui ou par non. 

Bastet : Je réponds par oui ; mais n'ayant pas reçu la 

faveur de l'éloquence, je vous demande la grâce de vous 

faire lecture de mon excuse écrite. C'est la description en 

raccourci de ma vie, en douze vers de poésie, pas un de 
plus, pas un de moins. (Il lit.) 

Le sort pour moi fut un bourreau ; 
Conscrit de l'an mil huit cent seize, 
J'ai tiré le numéro treize 

Qui m'envoya sous le drapeau. 
Sorti des rangs, sans sou ni maille, 
On me traita de rien qui vaille; 
Ce qui fait qu'un jour, ayant faim, 
J'ai mendié sur mon chemin. 
Condamné, j'ai subi ma peine, 
Mais de mon sort qu'on se souvienne! 

^Si l'on m'avait tendu la main, 
Je n'aurais pas tendu la mienne. 

À cette finale, un sourire de triomphe se dessine sur les 

lèvres du vieux mendiant, mais ce sourire est de courte 

durée et disparaît complètement quand Bastel s'entend 
condamner à treize mois de prison. 

— Un journal du Loiret rapportait dans un de ses der-

niers numéros les circonstances assez singuaferes d'une 

double escroquerie dont avaient été successivement victi-

mes l'administration du chemin de fer et»Mgr l'évêque 

d'Orléans. Une femme d'un extérieur parfaitement hon-

nête, et qui paraissait en proie à la proie à la plus doulou-

reuse émotion, s'était présentée chez le directeur d'abord, 

puis chez le prélat, et avait obtenu d'eux des secours d'ar-

gent d'une certaine importance, en racontant que, dans le 

trajet qu'elle venait de faire de Tours au chef-lieu du Loi-
ret, elle avait été victime d'un vol de 11,700 fr. 

C'est à Paris que vient d'avoir lieu le dénoûment de 
l'aventure. 

Cette temme, à peine descendue du chemin de fer et 

installée dans un hôtel garni de la rue Saînt-Honoré, se 

rendit à la préfecture de police et s'adressa à l'un des 

deux commissaires aux délégations pour faire la déclara-

tion du vol dont elle prétendait avoir été victime 

Comme elle réclamait en même temps des secours pé-

cuniaires, elle dût être interrogée sur sa situation. Elle dit 

alors que son mari, en se séparant d'elle, lui avait remis 

une somme de 10,000 fr., qui, jointe à 2,000 qu'elle avait 

déjà, formait 12,000 fr., avec lesquels elle était partie di 

Tours. En faisant ce récit, elle présentait son acte do ma 

riage, dans lequel son mari est qualifié journalier; elle di 

Bait en même temps que les 11,700 fr. qui lui avaient été 

DÉPARTEMENTS. 

GIRONDE (Bordeaux), 8 juin. — Nous avons déjà parlé du 

passage dans notre ville de l'ex-notaire Denis, de Châtel-
lerault. 

Voici de nouveaux détails sur son arrestation àBayonne. 

Le fugitif voyageait sous un faux nom, muni, non pas 

d'un passeport, mais d'un certificat délivré par un maire 

d'une commune rurale, constatant sa qualité de voyageur 

pour le compte d'une maison de Bordeaux, faisant le com-

merce des vins. La surveillance qui s'exerce vis-à-vis des 

personnes circulant entre Bordeaux et Bayonne est exces-

sivement active. A Mont-de-Marsan et à Dax, les gendar-

mes examinent les papiers de tous les voyageurs avec une 

grande exactitude, et, pour qu'aucun contrevenant ne 

puisse se soustraire à cette investigation, ils fouillent les 
voitures publiques. 

Le sieur Denis exhiba, à ces diverses réquisitions, le 

certificat, qui ne parut exciter aucun soupçon ni à Mont-

de-Marsan, ni à Dax. En arrivant à Bayonne, les passe-

ports sont réclamés de nouveau par un commissaire de 

police ad hoc, qui s'en empare et remet au titulaire une 

carte en échange qui sert de récépissé à l'aide duquel ce 

dernier, tenu de se présenter à la mairie dans les vingt-

quatre heures, obtient la remise de son passeport visé. 

Une dépêche télégraphique avait donné à l'autorité de 

Bayonne avis de l'évasion du sieur Denis. Lorsque le com-

missaire de police jeta les yeux sur le certificat quilui était 

présenté par ce dernier, il conçut quelques soupçons ; 

toutefois, Denis n'avait pas été inquiété, et il avait pu en-

trer dans Bayonne avec la voiture publique où il se trou-

vait. Descendu au bureau de la voiture, Denis se rendit à 

l'hôtel du Commerce, le plus beau et le plus fréquenté, où 

il prit une chambre, au lieu de sortir de la ville et de ga-

gner la frontière sans retard, ce qui lui était facile. A dix 

heures et demie du soir, c'est-à-dire cinq heures après 

son arrivée, un commissaire de police se présenta chez lui 

pour l'arrêter. Denis fit d'abord bonne contenance, décla-

ra qu'il était évidemment victime d'une méprise; mais le 

commissaire ayant découvert parmi quelques hardes un 

pantalon dont les bigarrures se rapportaient fort exacte-

ment au signalement qu'en avait fourni la dépêche, le 

fugitif se troubla et finit par convenir de son identité. 

Le lendemain, Denis prenait place entre deux gendar-

mes qui, comme nous l'avons dit, étaient chargés de le 

ramener à Châtellerault. • (Courrier de la Gironde.) 

— NORD (Lille), 10 juin. — En 1849, un sieur F..., 

coiffeur en cette ville, auquel la politique, et en particu-

lier les œuvres de Raspail avaient fait tourner la tête, 

avait été à cette époque conduità Armenlières, où un sage 

traitement lui avait rendu la santé, et il était revenu dans 
sa famille. 

Il y a quelque temps, de nouveaux symptômes d'aliéna-

tion parurent chez ce malheureux, qui se livra à de nom-

breuses extravagances; enfin, avant-hier, F... disparut de 
son domicile. 

On ne l'a retrouvé que le lendemain, couché entière-

ment nu, sur une des tombes de l'enclos qui sert aux pro-

testants dans le cimetière de la ville. Lorsqu'on l'a rame-

né chez lui, le pauvre malade était dans un état déplo-

rable. On va le replacer de nouveau dans une maison de 

santé. (La Liberté.) 

— RHÔNE (Lyon), 4 juin. — Les débats du procès porté 

devant le Conseil de guerre, et relatif au complot des 

sous- officiers, continuent. A l'audience d'aujourd'hui, 

Bonfils est interrogé. Il nie avec énergie avoir fait partie 

d'aucune société secrète, et prétend ne pas connaître tous 

ceux avec lesquels il s'est rencontré. C'est Bonfils qui a 

soigné Legrand, le sous-officier qui s'est trouvé mal. 

M. Chevallier nous écrit pour rectifier sa déposition 
dans l'affaire des cidres falsifiés. 

J'ai, dit-il, dans les rapports qui me sont communs avec 
MM. Bonvallet et Tardieu, établi: 1° « que les expériences que 
« nous avons faites sur les organes du nommé François et de 
« la veuve Laroche nous ont démontré que ces organes conte-
« liaient de très minimes quantités de cuivre et de plomb ; 
« 2° que dans les organes de François, les quantités de cuivre, 
« toutes minimes qu'elles étaient, l'emportaient sur celle de 
« plomb. » 

J'ai dit à l'audience que ces minimes quantités de plomb 
normal ou physiologique étaient moindres que celles trouvées 
dans le foie d'un homme qui était mort sans avoir été exposé à 
l'action du plomb ou de ses sels (cet homme s'était noyé étant 
ivre) ; que dans ce cas, nous avions trouvé de 17 à 18 milli-
grammes de plomb, mais non 7 grammes, ce qui serait pres-
que le quart d'une once (l'once est de 30 gr. Ip2). 

Bonne de Paris do 10 Juin 185%. 

AU COMPTANT. 

3 0i0j.22déc 70 30| 
4 OiOj. 22 mars 91 — ' 
41i2Ô|0j.22mars.. 
-41f2 0[0del852.... 100 40 
Act. de la Banque.. . 2800 — 

FONDS ÏTRANGiSRS. 

5 OTO belge 1840 . . 100 7
(
8 

— 1842.. 
— i 4p2 9S 3[4 
Kapl.(C.Rotsch.).. 103 75 
Emp.Piém., 1830. 97 90 
Rome,S0i0j.déc.. 95 — 
Emprunt romain. — — 

FONDS DE Lk VILLE, ETC. 

0blig.de la Ville.... 
Dito, Emp. 25 mill.. 1232 50 
Rente de la Ville.. . . — — 
Caissehypothécaire. . 220 — 
Quatre Canaux 1180 — 
Canal de Bourgog. . . — — 

VALEURS DIVERSES. 

Tissus de linMaberl.. 842 50 
H.-Fourn. de Monc.. — —■ 
Zinc Vieille-Montag. . — — 

| Forges de l'Aveyron. . — -» 
| Houillère-Chazotte. . > 

A TERME. Préo. 
clôt. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

Dern. 
coure; 

Naples 
Emprunt du Piémont (1849). 

70 35 

100 35 

70 40 

100 50 

98 — 

70 30 

100 33 

70 40 

100 50 

HHSM 
CHEMINS DE VER, COTES AU PARQUET. 

Saint-Germain 915 — 
Versailles (r. d.) 377 50 

— (r.g.).... 293 73 
Paris à Orléans 1230 — 
Paris à Rouen 803 — 
Rouen au Havre .... 

Marseille à Avignon. 367 50 
Strasbourg à Bàle. . . 258 75 
Centre 612 50 
Orléans à Bordeaux . 632 50 

Nord 612 50 
Paris à Strasbourg. . 577 50 
Paris à Lyon 637 50 
Tours à Nantes 380 — 
Montereau à Troyes. 182 50) 

318 75 l'Ouest 

Dieppe et Fécamp. . . 246 25 
Paris à Sceaux — — 

Bordeaux à La Teste. 140 — 
Grand'Combe — 

L'immense succès obtenu par les Pensées d'un En {balleur 
ce recueil désopilant de plaisanteries aussi nouvelle-- qu'origi-
nales, a décidé son auteur, M. Commerson, à comp

 0
ser un se-

cond volume de pensées. Ce volume qui égale, s'il > ,
e

 i
e
 dépasse 

pas, son frère aîné, vient de paraître chez Ma' .(i
non ru

e du 
Coq-Saint-Honoré, 4. Avis aux amateurs de le bonne'et fran-
che gaîté. 

— M. George consacre les mardis et vend/ .
e(

j
is

 d'une à trois 
heures, à l'explication de ses nouvelles deai*

 s
 brevetées en An-

gleterre et en France comme aussi de* /
miiC

hinc à vapeur 
construite pour leur fabrication. (Voir *f £ annonces.) 
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Ventes immobilières. 

AUnïEBïCE DES CRISES. 

MAISON RUE SAINT-SAUVEUR. 
Etude de M e BOUCHER, avoué à Paris, rue Neuve-

des-Petits Champs, 95. 

Adjudication le jeudi 24 juin 1852, en l'audience 

des saisies-immobilières du Tribunal civil de la 

Seine, 

D'une MAISON située à Paris, rue Saint-Sau-

veur, 23. 

Produit : 2,100 fr. 

Mise à prix : 23,400 fr. 

S'adresser : 

1° A M» BOUCHER , avoué poursuivant, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 95 ; 

2° A M e Paul, avoué présent à la vente, rue de 

Choiseul, G ; 

3° A Mc Hubert, notaire à Paris, rue Saint-Mar-

tin, 333, (6370) 

TROIS MAISONS A PARIS. 
Etude de W MOULINNEPT, avoue a Paris, rue 

Montmartre, 39. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal de la Seine, au Palais-de-Justice, à Pa-

ris, deux heures de relevée, le mercredi 23 juin 

1852, en trois lots, dont les deux premiers pour-

ront être réunis, 

1° D'une MAISON à Paris, rue Monsieur-le-Prin-

ce, non numérotée (ancien 1) ; 

2° D'une MAISON à Paris, rue Monsieur-le-Prin-

ce, 1 nouveau (ancien 3) ; 

3° D'une MAISON à Paris, rue Saint-Sulpice 

(ancienne rue du Petit-Lion), 6. 

Mises à prix : 

Premier lot : 45,000 fr. 

Rapport: 1,140 fr. 

Deuxième lot : 15,000 fr. 

Rapport : 1 ,820 fr. 

Troisième lot : 40,000 fr. 

Rapport : 4,850 fr. 

Total : 70,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M' MOUL1NNEUF, avoué poursuivant, à Paris, 

rue Montmartre, 39 ; 
A M" Roubo, avoué colieitant à Paris, rue Ri-

chelieu, 45 ; 

A M" Gaullier, avoué colieitant, à Paris, rue 

Monthabor, 12 ; 

A M' Cousin, notaire à Paris, quai Voltaire, 17. 

(6328) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

MAISON D'ORLEANS. 
A vendre à l'amiable, grand et bel HOTEL A 

PARIS, cbilteau, fermes, parcs, forets 

et bols, terres labourables, prairies, 

-vignes, usures, tuileries et maisons 

forestières» composant plusieurs grands do-

maines situés dans les départements de Seine-et-

Marne, de la Haute-Marne, de l'Allier, du Puy-de-

Dôme, de la Creuse, de la Loire-Inférieure et de 

la Côte-d'Or. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M" DENTEND, notaire à Paris, rue Busse-' 

du-Rempart, 52, dépositaire dos titres de pro-

priété et spécialement chargé do la vente ; 

2° A M" Denormandie, avoué, demeurant a 1 a-

ris, rue du Sentier, 24; . . 
3° Et à l'administration des biens et affaire» de 

la maison d'Orléans, à Paris, rue de Varennes, 50. 
' (0295) * 

CRÉANCES. 
Adjudication en l'étude de M* MESTAYER, no-

taire à Paris, rue Saint-Marc, 14, le samedi \Z 

juin 1852, à midi, , 
De CRÉANCES présumées ducs aux taillites des 

sieurs Martinet et Quatesous , et Martinet seul, 

tailleurs à Paris, et à la liquidation Martinet et 

Vandrisse, tailleurs à Paris, et s'élovant au total a 

50,156 fr. 75 cent. 
Mises à prix. 

Premier lot : 100 fr. 

Deuxième lot : 200 fr. 

Troisième lot : 50 fr. 

S'adresser à M" BAUDOUIN, syndic desdites fail-

lites, rue d'Argenteuil, 36; 

Et audit M" Mestayer, 

charges. 
dépositaire dnW^ 

(G312)
 s 

DE 
PAR LETTRES PATENTES 

SA M\Il<XTlc I \ iiriMu .... " iuO 

et 

SA MAJESTÉ LA HEINE D'ANG* FTPP. 

U invention brevetée eu Angleterre cte r E 

dont M. George est le seul possesseur L, r , nce ' 
> *-si uestj. 

à changer totalement le système deV-,, 
taire actuellement en usage. Il s'agit dere i i" 
les plaques d'or ct d'hippopotame par i >lp .,cer 

comme étant aussi durable que l'
0

r
 m

 ^ > 

douce et plus agréable à la bouche et be'auco '*
 P

'
Us 

légère que l'hippopotame. M. George a f
ai

^
P p

'
Us 

truire une machine à vapeur, ce qui le meta °\
ns

~ 

de remplir promptement ct à meilleur com
Dt

ra,
'
llle 

tes les commandes.il consacre les mardis et vo i°U ~ 

dis,de 1 heure à 3, à donner toutes les ex pli™ • 

désirables et à faire voir ces inventions. I» ï* 
l'aide d'un nouvel appareil pour le modelage'JI A 
bouche, également breveté, M. George n'a h ■ 

que de doux séances pour l'entière fabrication^"
1 

râtelier. 36, rue de Rivoli, do dix a quatre h 

RUE 

AU'COIN DE LA 

RUE DES BONS-ENFANTS. 
IN DE RIE 

PRÉS LE 

PAIAIS-ROYAL 
AU COIN DE LA 

RUE DES BONS ENFANTS 

Il M 11 I U MMUNB 1 HHUH IMII 
ACHETÉES PAR LA MAISON DU COIN DE RUE 

det Etablissement, qui tient essentiellement à n'annoncer que des BONS MARCHÉS RÉELS, offrira à 

toutes les dames amateurs de bonnes occasions les articles suivants , qui ne sont qu'un faible aperçu des 

avantages qu'elles pourront rencontrer dans ces magasins. 

Châles eu liïet lilunc, à 4 franges, 180 cent. Je grandeur, article de G fr. Foulard* mille carreaux de toutes nuances, article de 4 fr. 90 c., à. . . 2 fr. 45 c. 

Ho solde très imnorttmt en cMîlés, taffetas V e qualité, bouquets déta-

chés et dessins Pompadour, nouveauté de 9 et 10 fr., à 4 90 

Taffetas d'Italie, noirs et glacés de toutes couleurs, en 65 cent, de large, qua-

lité de 7 fr., à • • • 3 90 
Coutords de l'Inde, la robe par 12 carrés, les mêmes qui se vendent encore 

partout 30 fr., à < 19 » 
Taffetas d'Italie noirs brochés, grands et petits dessins, tels que pois, 

amandes, etc., étoffe de 7 fr., à 4 90 

liobes en grenadine tout sole, à volants écossais, par 17 et 18 mètres, 

nouveauté de 100 fr , à 59 » 

Robes en taffetas à volants reps, haute nouveauté, ce qui vaut partout 

175 fr., à 118 » 

Robes albanaises, barrées de satin, vendues toute la saison 110 fr., à. . . G9 » 

Quinze cents robes bayadères, avec baguettes en soie de toutes couleurs, 

sur orléans, pur alpaga, au lieu de 22 fr., à .11 75 
lieux mille pièces de mousseline de laine, dessins riches, impression 

à 2 et 3 couleurs, article de 1 fr. 10 c, à » 65 
Ilat-éges perses est Pompadour, sur fond carreaux de satin, article de 

3 francs 1 45 
Citâtes liarégea bagnos, en 180 cent, de grandeur, à 4 franges, toutes cou-

leurs, rouge, bleu, blanc, amarante, etc., au lieu de 12 fr., à 6 40 

de vi-

Oulngatis d'AIm&ec, à petits carreaux de toutes nuances, garanties bon teint, 

bleu et blanc, marron ct blanc, etc., à 
Six cents grand* rideaux stores broches, avec encadrement, dessins à 

jour, de 3 mètres de hauteur, sur 180 cent, de largeur, article de 10 IV., à . . 

Une forte partie de gaaes véut< tenues, à bordures, pour rideaux 

trage, au lien de 1 fr., à 

€ in«i eents pièces madapalaM d'Alsace pour chemises, 

forte, article de 80 c, à 

Quatre cents jupons en percale, broderies anglaises, ce qui vaut lâ fr., à 

Toiles cretones, tout fil, filées et lissées à la main, en 1 mètre 20 cent, de 

qualité line et 

nour 

Qisiuzc cents douzaines serviettes en toile tout (il, à liteaux bleus, qua-
lité de 13 fr., u 

lieux Mille douzaine» serviettes damassées , avec encadrement, ga-

ranties tout fil, au lieu de 16 fr. la douzaine, à. 

lieux cents pièce® toiles de ITtandre en tout fil, première qualité, lar-
geur 1 mètre 5 centimètres, article de 2 fr. 25 c, à 

Cinq cents services de 13 couverts, damassés de saxe à fleurs, avec une 

nappe de 2 mèlres 75 centimètres de long sur 1 mètre 80 centimètres de large, 

ce qui se vend dans la spécialité 70 fr., à 39 

2 fr. 95, 

>> 45 

4 75 

» 60 

» 50 

6 50 

1 90 

■n 
1 50 

H 50 

1 45 

EN OUTRE, POUR COMPLÉTER CETTE SËRI PRIX AVANTAGE 
lie COIN DE HUE vendra une a flaire colossale composée île cinq mille roues, 

Cireiiialiiic double, ETOFFE TOUT SOIE, à riches dessins, taffe-

tas ©Mués , perses et Pompatloiar de tontes copieurs , nouveautés île r g. FR. 
un—imifni—■ 

LM- FR. MÈTRE A 4 FIS. 

Ira publication légale des Actes» de Société est obligatoire, pour l'année ISS*, dans ia CiAZlSVria BSSH 'i'SïliîïJîk'AUS:, OKONF et Se JOCHtf.lL. ClÉcVÉnil. VArHOlllS. 

Production de titres. 

Du concordat du vingt-sept jan-
vier mil huit cent cinquante-deux, 
enregistré et homologué le vingt-
cinq février suivant, entre M. 
MEYER, ancien directeur du Cirque 
national, boulevard du Temple, n" 
39, et ses créanciers, 

11 résulte que ledit sieur Meyer a 
fait à ses créanciers l'abandon de 
son actif réalisé, et que M. BUEUIL-
LARD, rue des Martyrs, 38, a ete 
nommé commissaire a l'effet d'en 

opérer la répartition. 
MM. les créanciers qui ne se se-

raient pas encore fait connaître sont 
invites à produire, dans lu délai de 
■dix jours, entre les mains du com-
missaire susnommé, leurs titres de 
■créances ; faute (le ce faire dans le-
dit délai, ils ne seront pas compris 
dans la réparation qui aura lieu in-
cessamment. 

BREUILLARD. (6371) 

WenSes mobilière!». 

ïENTtS PAR AUTORITÉ DE JUSTICE . 

En l'hôtel des Commissaircs-Pri-
.seurs , rue Rossini. 

Leiîjuin. 

Consistant en bureau, table, buf-
fet, secrétaire, commode, etc. 

Consistant en bureau, table, se-
crétaire, cartonnicr en acajou.(6373) 

Consislant en bureaux en acajou, 
.cartonnicr, commode, elc. (6369) 

Consislant en tables, buffels en 
imyers, armoires, chaises, etc. (0367) 

i\<x: Notrc-Dume-de-Naiarelli, », à 
Paris. 

■ Consislant en pendules, lampes, 
epuiptoira, rayons, etc. (63G6) 

En mit: maison sise à l'aris, rue 
Croix-des-Petits-Champa, n* 44. 

Consistant en buffet, tables, chai-
ses, 400 t wcaux, mortiers, elc. (6368) 

Sur Jap.'ac.e de la commune do 
Suresnes. 

L
'.K 13 juin. 

Consistant ei ' table, commode, ta 
filiaux, pendule, montre, etc. (6374) 

D'un acle passé dev, ^J*"^ 
Fould ct sou collègue, n

 oUllus a 1 

ris, le vingt-neuf mai mil huit cent 
cinquante-deux, enregistré, 

Il appert que M. Edmond DE V1L-
LIEttS, demeurant aux Batiguolles, 
ayant agi au nom ct comme liqui-
dateur de la société anonyme du 
chemin de fer de Paris à Saint-
Cloud et Versailles, a déclaré faire 
éleclion de domicile, pour tous les 
actes relatifs à la liquidation dont il 
était chargé, au dernier siège de la-
dite société, à Paris, rue Saint-Laza-
re, n" vu. 

Pour extrait : 
Signé FOULD . (4961) 

Etude de M. REY, agréé, rue Croix-
des-Petits-Champs, 25. 

D'un acte sous signatures privées, 
en dalc, à Paris, du vingt-huit mai 
mil huit cent cinquante-deux, en-

registré, 
U a élé extrait ce qui suit : 
Etre M. Eloi-Joseph DELEFOSSE, 

négociant, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg-SainMDen'is , n° 54, 

Et une personne désignée audil 
acle, 

Il est formé une société en nom 
collectif à l'égard de M. Delefosse, 
cl en commandite à l'égard de ladite 
personne, pour le commerce de co-
lon lilé ; 

Le siège de la société est établi à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-De-
nis, n° 54; 

Sa durée est lixée à dix années 
consécutives, qui ccmmcnceront à 
courir le premier juin mil huit cent 
cinquante-deux pour Unir le trenlc-
uu mai mil huit cent soixante-
deux ; 

La raison et la signature sociales 
seront: E. DELEFOSSE et compa-
gnie; 

La commandite est de quarante 
mille francs, qui seront versés dans 
la société avant le trente-un décem-
bre mil huit cent cinquante-deux ; 

La société sera gérée et adminis-
trée par M. Delefosse seul ; il aura 
seul la signature sociale, mais il ne 
pourra en faire usage que pour les 
besoins et affaires de la soeiélé, à 
peine de nullité tant à l'égard des 
liera que des associés entre eux. 

Pour extrait: 
Signé BEY. (4964) 

D'un acle passé devant M" Fer-
rouillat et son collègue, notaires à 
Lyon, le vingt-neuf mai mil huit 
cent cinquante-deux, 

Il appert : 
1" Qu'outre M. Napoléon GAIL-

LARD , cordonnier , demeurant à 
Lyon, Grande-Rue-Mcrcièro, 58, et 
M. Pierre - Joseph -Napoléon LA-
GUESSE, marchand de cuirs et pro-
priétaire, demeurant à Dijon (Côte-
d'Or) ; 

U a été formé une société com-
merciale en nom collectif, pour la 
fabrication de chaussures , dites 
chaussures françaises, en gutta-
percha, par exploitation du brevet 
d'invention délivré audit sieur Gail-
lard indivisément avec les sieurs 
Gustave WE1SFLOG et Pierre BAY; 

2° Que ladite société n'a le droit 
d'exploiter ledit brevet que dans les 
départements suivants, conformé-
ment à un acte de partage fait en-
tre lesdits co-brevetés, devant le-
dit M° Ferrouillat et son collègue, le 
vingt-quatre mai mil huit cent cin-
quante-deux : Gai'd.Cûle-d'Or, Sao-
ne-et-Loire, Vauclusc, Hérault, Ar-
déche, Tarn-et-Garonne, Lot, Tarn, 
Aveyron, Ain, Nièvre, Allier, Hau-
te-Marne, Vosges, Haut-Rhin, Som-
me, Oise, Seine-et-Oise, Eure, Cha-
rente, Deux-Sèvres, Maine-et-Loire, 
Mayenne, Vendéa , Charente-Inté-
rieure, Gironde, Landes, Seine el 
Algérie; 

3" Que ia raison de commerce de 
ladile société esl : LAGUESSE et 
GAILLARD ; 

4° Que M. Laguesse aura seul la si-
gnature sociale, ainsi quel'adminis-
Iralion et la gestion des affaires du 
commerce et de la caisse ; 

5° Que le fonds social se compose 
de vingt-deux mille cinq cents fr., 
et sera fourni, savoir : 

Quinze mille francs par M. La-
guesse, et sept mille cinq cents fr. 
par M. Gaillard, représentés par sa 
part dans le brevet sus-menlionné; 

6" Que la société commencera le 
premier juin mil huit cent cinquan-
te-deux, et finira le trois novembre 
mil huit cent soixante-six; 

7" Qu'il y aura deux sièges prin-
cipaux, l'un à Dijon, et l'autre à Pa-
ris, mais que ce dernier ue serc é-
tabli qu'ultérieurement. 

Pour extrait : 
DESTIGNY. (4966) 

Par acle sous signatures privées 
en date, a Paris, du vingt-sept mai 
mil huit cent. cinquante-deux, enre-
gistré et déposé, Léonard Auclair, 
mécanicien, demeurant à Grenelle, 
rue Frémicourt, 20, 

La société V. GERHARD et O.éla-
tablie ;\ Paris, rue Meslay, 22, pour 
la fabrication et la vente du mastic 
Dilil, ladite société représentée, i" 

par M"1C Julie RECHER, avant veuve 
Brouârd, et aujourd'hui épouse sé-
parée, quant aux biens, oe M. Jules-
Joseph GERHARD, et 2» le sieur GE-
B11ARD, époux de M" 10 Rocher, tant 
pour son compte personnel, que 
pour autoriser la dame son épouse, 
tous deux demeurant à Paris, rue 
Meslay, 22, agissant comme co-gé-
rants de la société F. GERHARD et 
C«, ayant tous deux la signature so-
ciale ; 

Et un commanditaire dénommé 
audit acte; 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif à l'égard du 
sieur Auclair et de la société F. 
Gerhard et C«, et en commandite à 
l'égard du liers dénommé audit ac-
te, sous la raison et la signature so-
ciales : GERHARD, AUCLAIR et C", 
avec siège rue Meslay, 22.-

Le commencement de ladile socié-
té a été fixé, à l'égard du sieur Au-
clair et de la société F. Gerhard et 
C«, au dix-huit septembre mil huit 
cent einquante-un, et a l'égard du 
commanditaire au vingt-sept mai 
mil huit cent cinquante-deux; pour 
durer, à l'égard de tous, jusqu'au 
quinze mars milhuit cent soixante-
six. 

Le capital social, fixé à soixante 
mille francs, est fourni, savoir: 
vingt mille francs par M. Auclair, 
vingt mille francs par la soeiélé F. 
Gerhard elC", et vingt mille francs 
par le commanditaire , le tout dans 
les termes de l'acte social. 

La signature sociale a été exclusi-
vement attribuée aux sieur et dame 
Gerhard, qui no peuvent s'en servir 
que pour les affaires de la soeiélé. 

GERHARD. (4969) 

D'un acte sous signatures privées, 
en date, a Paris, du vingt-sept mai 
mil huit cent cinquante-deux, enre-
gistré à Paris, le huit juin milhuit 
cent cinquante-deux, folio 36, par 
Deleslang, qui a reçu vingt-trois 
francs dix centimes, 

Il appert qu'il a été formé une so-
eiélé collective entre MM. Robert-
Auguste THIVA, demeurant à Paris 
rue Sainte-Marguerite-Sainl-Ger-
main, », et Louis-Jacques MARTIN, 
demeurant à Paris, rue du Mont-
Salnt-Hilalre, n° 6; cette soeiélé a 
pour objet spécial et non pour au-
tre chose que pour l'exploitation, en 
France et à l'étranger, des becs cir-
culaires à gaz, dont M. Gilbert, rue 
de Poitiers, 11" 10, est breveté, sans 
garantie du gouvernement ; 

La raison sociale est: T11IVA et 

MARTIN; 
M. Thiva est seul autorisé à admi-
strer el signer pour la société, 

mais seulement pour les recolles et 
dépenses, ct le sieur Martin pour 
faire des traités de vente , il est in-
terdit à chacun de contracter au-
cune dette pour le compte de la so-
ciété, tous les achats et ventes de-
vant se faire expressément au comp-
tant; par ce moyen, il n'y a pas de 
fonds social déterminé; 

La durée de la société est fixée à 
quinze années, qui ont. commencé 
le premier juin mil huit cent cin-
quante-deux pour expirer le pre-
mier juin mil huit cent soixante-
sept. 

THIVA. (4972) 

IbOfilL m C0M1KKCB. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
do dix à quatre heures. 

FatUttea. 

CONVOCATIONS DE CniïANCIKHS. 

Sont Invités à u rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, HTM. Us ertan 
eiers : 

VÉMFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur PICARD (Elias), nég. en 
nouveautés, rue du Faub.-Poisson-
niere, 18, le I6juin a 11 heures (N» 
10434 dugr.); 

Pour être procédé, sous la présl 
dence de il. le juge-commissaire, aux 
vérification et ajliimution de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire quo les 
créanciers convoqués pour les vé-
riilcalion et affirmation do leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres a MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur ANCEL (Jacques), phar-
macien, rue Laffllle, 40, le 15 juin à 
2 heures (N» io38l du gr.); 

Du sieur PELTIER (Justin), fab. 
de chandelles, avenue de Saxe, u, 
le 16 juin à 4 heures ij_2 (N" 8266 du 
gr.); 

Du sieur BRANDON (Jean), anc. 
nourrisseur, à La Villetlc, rue de 
Flandres, 107, le 15 juin à 11 heures 
(N»9S77 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et déli-
bérer sur la formation du concordat' 

. s'il y a lieu, s'entendre déchirer 
en état d'union, et, dans ce dentier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers cl le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau, sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur TREMBLAIS (Jules), cluir-
culier, rue Sle-Marguerile-St-Ger-
main, 28, entre les mains de M. 
Pascal, place de la Bourse, 4, syn-
dic de la faillite (N° 7768 du gr.); 

De la dame veuve ROMAND (Ma-
rie-Constance Guérard), mde de 
soieries, ci-devant boul. Poisson-

nière, si, et actuellement rue Mon-
tholon, 24, entre les mains de M 
Dccagny, rue de Greffullie, 9, syn-
dic de la faillite (N° 10466 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1838, être procédé 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement «pris 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MAURY lils et dame veuve COMBES, 
nuls de métaux, r. N.-D.-de-Naza-
r et h, 20, sont invités à se rendre le 16 

iuin à 4 heures et demie très pré 
cises , au palais du Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément M'ari. 
531 du Code de commerce, entendre 
lo compte déllnitifqui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le chu e 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 

avis sur l'excusabilité du failli. 
NOTA . Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 8221 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET COXMUONS SOMMAIRES. 

Concordat de la Dlle LABORDË. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine , du 28 mai 
1852, lequel homologuele concordat 
passé le 22 avril 1852, entre la 
Dlle LABORDE (Lucie), mde de mo-
des, rue Richelieu, 71, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à la Dlle Labordc. par ses 

créanciers, de 75 p. 100 de leurs 
créances en principal , intérêts ct 
frais. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, le 10 

mai des années 1S53, 54, 55, 56 et 57 

(N° 10226 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

JV. B. (JH mois après la date *yg 
jugemens , chaque créancier ru" 
dans l'exercice de ses droits coure» 

failli. 

Du 9 juin. 

Du sieur SCHULL t« ÇQffiE 
VON, négociant, rue Cadet, if 

10462 du gr.). , 
Du sieur NONES, négociant, j 

Belleville, rue de Paris, -a (N" 1»' 

du gr.). 

Concordat PASSET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce do la Seine, du 18 mai 
1852, lequel homologue leconcordal passé le 4 mai 1852, entre le sieur 
PASSET (Jean-Antoine-Dominique), 
ont. de bai public, à St-Denis, rue 
de laCharonnerie, 17, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Passet, par ses 

créanciers, de 85 p. 100 de leurs 
créances en principal, intérêts et 
frais. 

Les 5 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, dans un, deux, (rois, 
quatre et cinq ans du concordat 
(N» 10000 du gr.). -

Concordat PLANER. 

Jugement du Tribunal decommer 
ce de la Seine, du 28 mai 1852, le-
quel homologue le concordai passé 
le 4 mai 1852, entre le sieur PLA-
NER (Victor), passementier, cour 
Malave, 8, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Planer, par ses 

créanciers, de lous intérêts et frais 
el de 80 p. 100. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en qualrc ans, par quarts, le 15 niai 
des annéees 1853, H, 55 et 56. 

In terdictlon de vente de fonda d 
commerce jusqu'à paiement des di 
udendes (N" 10238 du gr.). 

ASSEMULltES DU U Jli |J1 
1SS2. 

MIDI : Grossin, anc. épicier, 
- Poucet, bleu de France, e »^ 

Pechoz, anc. mercier, 1 es-

comptes. teimiiriSi 
TKOis HEURES : T. art, «- 1 1 " jj, 

synd.- Colin et C«, fondeuc^" 

Séparation». 

Jugement de séparation (Je S* 
entre Jeanne-Pauline. FOL-

 ;
^

al
, 

Jacques ANCEL, à Paris, I M 
titte, 40. — Duval, avoue. 

UécèH et inUBia» 
,10»»' 

Du8juini852.-MmeClapeJj« 

44 ans, rue Royale, ̂ --f 'Ze » 
ve de Granville, 76 ans,

 0
g, 

- MTÛôro,"5T 'ana,
 b

»
u
';

d
^o »?

 r nière, 24. - Mlle Bruchaid, >
 a 

rue de l'Arbre-Sec, ». - SU* 
36 ans, rue des Marais, w.

 &
 ç 

Masson, «ans, rue B Glé* 
Mme Prévost, 82 ans, >uoo . 
33. - Mme Bonvoust, »

 6î
»ii! 

de l'Eglise, 48.- M. Muwu ^ 
rue des Mathiinns, 0. » 

ans, rue Montparnas^,
 JaC(1

g 

Cl, avancau, 29 ans, ,31 ai'»"
1 

227.- Mine veuve Pecn,» 

Neuve-St Etienne. »• 

Le gérant, 
H. BA' 

t'mv 'istrd" à
 Puri3

>
 1(3 J

"
in 1852

'
 F

* • 
IMPRIMERIE DE A. GUÏOT, RUE NEUVE-DES-MA.THU1UNS, 18. 

^oui- légalisation do la signature A. » 

Lo maire du 1" uiTondissenieui, 

A. Gin0l > 


